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RAPPORT fm:t par M. M.uou, a1,1, nom de la section centrale(') cl1ci1yée de 
l'esiamea du prqjet de toi·(') ayant pom· but d'assurer l'eaecution. régulière 
et wiiforme de la loi d11, 3 mars. 1831. 

M11ss1Eu11s i 

Dans la discussion géi1érale du budget du Département de l'Inlér·in1r1 plu­ 
sieurs membres de la Chambre ont signalé des faits qui, en faussant le système 
électoral, tendaient à altérer la sincérité de nos institutions. 

L'usurpation de la qualité d'électeur au moyen de déclarations fictives, la 
nésligeoce, sinon parfois la partialité dans la formation des listes , le défaut 
d'ordre et de ré3nlarilé dans les opérations électorales elles mêmes: tels sout 
les principaux faits dont la législature et le pays se soul préoccupés 1 ou que 
l'expérience a permis de constater depuis plusieurs années (~). 

Le Ministre de l'Intérieur, dans le cours des débats 1 a pris l'engagement de 
faire une enquête sur la réalité et sur l'étendue des abus dénoncés, et de 
proposer aux Chambres les mesures qui lui paraîtraient nécessaires. 

Rappeler ces circonetances, c'est à la fois indiquer l'origine du projet pré­ 
senté le 15 février dernier, et lui assigner son véritable caractère. Tl ne peut 

(1) La section centrale était composée de MM. RAIUll, prhidenl, Derrosse , Dt: Dt:cKlR. 
FA1,to11, Du Dus ainé, D'Horsscnanrr, et MALou, rapporteur, 

(') Projet de loi. Actes de la Chambre, session du 1842- IOU, n" 116. - 15 février 1843" 
(3) Voir /JJ,onite1'1' des 15, 17 et J f\ rléccmhrc 184'.2, 
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être question en effet de toucher aux bases essentielles de la loi du 3 mars 1831, 
mais seulement d'en assurer, dans l'intérêt de toutes les opinions, l'exécution 
uniforme el régulière. 

Aussi les sections, dans l'examen préparatoire du projet, et la section centrale 
pour accomplir la mission qui lui était confiée, se sont-elles tenues dans le 
cercle des idées qui ont présidé à la rédaction des propositions du Gouverne­ 
ment et de l'exposé des motifs qui s'y trouvait annexé. 

DISCUSSION GÉNimAl,E. 

Peu d'observations générales ont été présentées. 

La 1re section, a l'unanimité des dix membres présents, émet l'opinion qu'il 
n'y a pas lieu de statuer, à l'occasion de la loi actuelle, sur les conclusions du 
rapport du 16 février 1838, sur les pétitions relatives à la réforme électorale. 

Un membre de la 2e section pense que la loi présentée fait trop ou trop peu; 
qu'il faut faire une loi complète ou pourvoir seulement au plus pressé; il 
propose de diviser le projet, d'adopter l'art. 2 et d'ajourner les autres disposi­ 
tions. La section n'a pas pris de résolution sur ce point. Elle fait observer que 
l'enquête, surtout dans la province de Liége ~ a porté sur les fraudes faites en 
vue des listes électorales de 1842, au lieu Je porter sur celles commises en vue 
des listes de 184;3, et que l'on aurait dû s'occuper surtout des déclarations sup­ 
plétives de celte dernière année; elle demande <lès-lors comment, à défaut de 
renseignements complets à cet égard, l'on peut vérifier si 1 en réalité, le mal 
auquel il s'agit de porter remède n'a pas l'étendue qu'on lui supposait. 

La 3e section demande que la section centrale examine s'il y a lieu de di­ 
viser le projet et de discuter séparément les sept premiers articles qui concer­ 
nent la formation des listes. 

Un membre manifeste le désir que, par la nouvelle loi, on prévienne les 
fraudes par p1·omesse8 ou menaces. 

Au procès-verbal de la ,4e section se trouve inséré ce qui suit: c, Un membre 
)) déclare que tant que le Gouvernement n'aura pas complété l'enquête et fait 
» imprimer, commune par commune, le nombre des déclarations faites dans le 
» second semestre de 13-41 et dans le second semestre de lH4 2 , l'enquête est, 
» à ses yeux, tellement dérisoire par les lacunes, les réticences et les équivoques 
>> qu'elle présente, qu'il la regarde comme un outrane envers la Chambre. " 

Aucune discussion générale n'a eu lieu dans les 5e et 6e sections. 

A la section centrale un membre a reproduit les observations de la 2e section 
sur la direction donnée à l'enquête, sur son caractère, sur l'absence <le rensei­ 
gnements relatifs aux déclarations supplétives de 184:!.; il a demandé commu­ 
nication de la circulaire adressée aux gouverneurs el des extraits des déclara­ 
tions supplétives pour la contribution personnelle cl les patentes, faites dans 
le dernier semestre de 1841 et dans le dernier semestre de HM2. 
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La circulaire se trouve annexée au présent rapport ('). 

Quant aux autres demandes, .M. le Ministre de l'Intérieur a fait connalt re ù la 
section centrnlo qu'il serait peut-ètr-o eu mesure de déposer sur le hureau de la 
Chambre, pendant la discussion, d'autres documents tels que ceux qui con­ 
cernent les déclarntions supplétivcs ; mais qu'il lui était impossible cle prendre 
aucun engagement positif ù cet é[Janl, pa1·ce qu'il irrnorait si les pièces se 
trouvaient au Ministère des Finances. 

La pro posit ion de divisei· le projet eu séparaut <les autres dispositions les 
sept premiers articles q11 i concernent la formation des listes 1 a été eaalemeut 
reproduite dans la section ccnualc , sur la déclaration foilc par 1\1. le ~linistre 
qu'il s'opposait ù la division, la section centrale n cru ne devoir <lo1111c1· aucune 
suite ù la proposition. 

Dl~CtS:ii O'w DW"i A 11.TICLES. 

AII.TIGLE i'l\E,UIEII. 

L'art. [er du projet décide que les centimes additionnels perçus sur les con­ 
tributions directes I au profit des provinces ou des communes, ne sont point 
comptés pom· former le ,cens électoral. 

L'exposé des motifs et les annexes A\ 11°s l i·, 10, font couualtre l'étal <le c<:>lle 
question, llen résulte que ln Cour de cassnt ion . le Gouvernement et les Dépu­ 
tations permanentes de huit proviuees ne comptent point ces centimes addi­ 
tionnels pour la formation du cens électoral, et qu'une seule Députa lion 1Jersisle 
ù les compter. 

Toutes les sections reconnaissent la nécessité d'assurer pa1· une disposi lion 
nouvelle l'exécution uniforme de la loi. 

Les J r1\ lie, ~" et 6e sections adoptent :'1 l'unanimité l'article du projet. La 3e 
l'adopte par six voix contre une, un membre s'abstient. La .2'-' adopte, par trois 
voix coutre une, une disposition ainsi conçue: « l.es ceut.imes additiunnels perçus 
)> sur les contributions directes, au profit des provinces ou des communes, en 
" vertu de la loi du 12 juillet lH2l, sont comptés poul' forrne1· le cens électoral. )) 
Six membres s'abstiennent. 

Au sein de la section centrale, six. voix coutre une se sont prononcées contre 
la proposition de la 2° section el ont adopté l'art. 1er. 

Le membre qui ne s'est point rangé ù cette opinion n fait valoir· les cousidé­ 
valions suivantes: 

La question des centimes additionnels provinciaux et cornmuna ux , lo1·s- 

(') Annexe 11° 1. 
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qu'elle s<· présente devant la lt~ffislalure, doil <~Ll'e examinée sous dcu x rappoi I:-. 
rlist inct». Il 11c s'auit pas seulement d'intc1·préte1· la loi existante ~ !liai!, PllCOI'<' 

<'I principalcmeut. de décider quel principe il est le plus utile d'mlniettre, Les 
centimes addilio11ucls ortli naires et pcr mancuts , !lccof'd(\s aux provinces et aux 
communes par la loi du 12 juillet Ui2l I ont été compris jusqu'en Hl3H dans 
la loi annale du b11daet: ils sont versés au trésor do l'Etat; ils ne sont accordés 
aux provinces cl aux communes qu'en considér.uion de <Mpenses d 'iutér-ô t 
général dont celles-ci sont clwrrr•~cs; ils profilent doue, en réalité, r, l'lttat lui­ 
mèrue , Jusqu'en 1836 ces centiu.es 011 L été comptés, partout. el sans contesta­ 
tion aucune, pour former le cens électoral. L,1 Cour de cassation n'a été appelée 
qu'une soule fois à statuer sur cc point, el cet arrèt un iquo , que l'on ne peut 
considérer comme formant jurisprudence. :i étô rendu en matière rl'élcc­ 
tiens communales. Le § 3 de l'urt. 7 de f;1 loi du ;30 mars IB~~6 est rèligé, il 
est vrai, dans les mêmes termes que le n° ;3 de l'art. l cr de la loi électorale , 
mais une objection constit utionncl!e, qui n'a pu se présenter pom· les élcc­ 
tours communaux, peul être faite lorsqu'il s'agit de dresser les listes des 
électeurs pour les Chambres. En effet, l'm-t. -47 de la Constitution ne permet 
pns d'exiger un cens de plus de l 00 flot-ins. Cc m aaiim urn serait ou pourrait 
être dépassé si l'on se refusait ù compter les centimes additionnels perçus au 
profil des provinces ou des com munes . Celle objection a d'autant plus de 
valeur que l'on a décidé, en 1033, que le droit d'abonnement des débitants 
de boissons distillées ne serait point compris au cens électoral el que, pour l'en 
exclure , l'on s'est fondé sur celle considération qu'en joignant au nia:âmurn 
du cens le maœimum <le cc droit spécial, l'on n'atteindrait pas encore le chiffre 
de 100 florins, Cc chiffre pourrait ètre dépassé si l'on se refusait à compter. 
pour former le cens électoral, le droit d'abonnement el les centimes addition­ 
nels provinciaux et communaux. li est certain aussi que l'intention du législa­ 
teur a été d'adopter pour certaines provinces où le nombre des pe1·sonnes 
payant un cens élevé est très restreint, le cens le plus bas possible, c'est-à-dire 
:20 florins y compris les centimes additionnels provinciaux et communaux 
perçus en vertu de l.1 loi du 12juillet lB.21, qui ont toujours été considérés 
comme des impôts directs ; 8Î le lé3il)lateur a voulu adopter po11r certaines 
provinces le cens électoral le plus bns rossible: il n'a pu vouloir exclure de ce 
cens les centièmes additionnels provinciaux el communaux. Quelqu'opinion (jllC' 
l'on se forme, d'ailleurs , sur l'intcrp rétation de la loi, les Chambres , en pré- 
.seuce des doutes qui se sont élevés, peu vent consacrer le principe le plus utile; 
dans le doute, l'on doit étendre el non restreindre les droits politiques , alors 
surtont qu'en les resu-eignant , l'on s'exposerait à violet· la Coristitution., 

Voici le résumé des principaux motifs qui ont déterminé le vole de la majo­ 
rité de la section centrnle. 

L'art. 47 de la Constitution porlc c1ue la Chambre des Heprésentants se 
com1->ose des députés élus directement par les citoyens payant le cens déterminé 
par la loi électorale • lequel ne peul excéder H. l00 d'impôt direct 1 ai être 
au-dessous de fl. 20. 

Les mols: i'mpdt dïrect, sainement e ntendus , ne sapphquent qu'aux impôts 
perçus au profil de l'État. 
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La loi électorale ne compte, pour former le cens électoral 1 'lue les eontribu­ 
rions directes uersécs Mt tresor de t Etat; l'on ne peut entendre ces expressions 
du simple versement ma té riel de sommes dont l'État est dépositaire, à charge de 
rendre compte 11 des tiers, sommes qui n'entreut point I ou qui plutôt. ne font 

' l'' . l' l ·1 1·1·• l' que passez· au trùsor, par mesure f econorme , t ore re et ue compta )1 rlé ~ on 
ne verse réellement au trésor. d'après le sens naturel des mots. q11e les contri­ 
butions au profil du trésor lui-même. 

L'on peut conclure des discussions de la loi électorale 1 que l'intention du 
Congrès n'a pas été de compter les centimes provinciaux et communaux : 
en cffet , à la séance du 2 mars 18311 un amendement qui avait pour objet de 
fait'e compter tous les centimes additionnels , même ceux qui sont perçus au 

fi 1 . d / / . '() pro l ces proviuces et es communes, a elc rejeté 1 
• 

L'argument til'é de cc q11e les centimes additionnels provinciaux ou commu­ 
naux tournent au profit de l'État, puisqu'ils sont accordés pour couvrit' des 

( 1) Le Courrier- du 4 mars rem! compte en ces termes de cette partie de la séance : 
u M. C. PVamrn(lr demande quo les cents additionnels payés au trésor (le l'État comptent 

1, pour former le cens, 
"M. Loôeau. croitqueccla est inutile; tous les impôts.votés par la légi slatur-e comptent pout· 

11 former le cens. 
11 1\1. o~y propose d'ajouter que les cents additionnels versés m1 trésor de l'État compteront 

11 à l'électeur. 
11 L'amendement <le M. Wa11naer, ainsi modifié, est adopté. 11 

Le procès-verbal de ln séance du '2 mars porte uu contraire ce <1 ui suit: 

" L'art. te• du Jirojct de loi est adopté, avec la subsntution des mo ts : uarsé« au ireso» de 
)1 l']!,'/at, ù ceux dü: 71ayt!s uu trésor de ?'É'tat. Deux amendements pmposés par MM. De 
" Méroclcct Wannaer sont rejetés." 

L'ameudernent de M. De Mérode était relatif il la naturalisation. L'opinion de M. Wnnnncr, 
auteur de l'autre nmcudement , et celle de MM. LeL1::t1u et Os y se trouve mieux exposée dans le 
compte-rendu du Journ al de, Flandres du 4 mars et dans le Journal de la Belgique du nième 
JOUI', 

En voici des extruits : " M. rVannaer présente un amendement sur l'art. l ••, tendant ù fixer 
11 que les patentes et tous les cents addition ncls eu faveur tant <le l'État que de la province et 
" de la commune, seront comptés po11r former la quotité de contributions exigée pour être 

1 
" électeur. L'auteur développe S(I proposition ; ~es motifs sont qu'il est indifférent sous quelle 
"dénomi1mtio11 l'on paie, quo le total seul prouve q11e_ l'on paie sufâsnmment pour avoir droil a 
11 élire . 

11 M. Leôeau combat l'amendement; il 110 veut admettre que l'impôt pay<l an trésor public; 
n il démontre les inconvénients de l'opinion conu-nire ; il dit qu'il y t\ des communes r,cbt-s oli 
,. les charges sont presque nulles. li e-n résulterait que ce ne serait pas ln loi, mais les autorités 
" locales qui créeraient les électeurs. " 

(Journal des Fiandre» du 4 rnars.) 

M. Oay: ,, Il y a des opcenten. en faveur des communes ol des provinces et d'autres en ÜHeu1· 
de l'État; les derniers seulement sont versés au trésor. Je propose donc de mettre: versh au 
lieu de : pu yeL 

(Journal do fa Bel9iq11e du 4 mars.) 
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dépenses d'iutérèt aéuéral. 1,c I éfute par le texte ruème de la loi du 12 juillr-t 
1B21; dont les art. 11 el lJ portent: 

<i Aa r , 14. Pour ctncurir les dépenses d'un mtérl1t provt'noial ou de tu/8 
)) autres objet~ tl'intérdt !Jénéral qu], en raison d'économie et de simplification 
') daus l'.idministmtion, sont confiés à la direction des états provinciaux ou leur 
,, pourraient èl i e confiés p,ll' lc1 suite, il sera pcI·çL1 six centièmes additionnels 
)) sur le principal des impôts, sur les propriétés bâties ('l non bâties , et le 
1, personnel; lesdits centièmes additionnels seront erolu sioement (/flèutés} dans 
)> chaque province, a ses dépenses particulieres, sans qu'ils puissent jamais 
)) servir il former un fonds géuéral. .. 

)> AIIT. 1 ;5, Il sera perçu pou,r [aire face au» dépenses des commumes, cinq 
)> centièmes additionnels sur le principal des impôts, sur les propriétés bàties 
)) el non bâties et sur le personnel. >) 

L'arrêt rendu par la Cour de cassation, le 1~5 juillet 1836, doit foire a11 Lori té 
en matière d'élections générales, parce que le texte de la loi du 3 mars 1831 
est conçu dans les mêmes termes qne le§ 3 de l'art. 7 de la loi communale. li 
y a plus; la Chambre elle-même s'est prononcée en 1834 sur le sens de ce 
paragraphe de la loi électorale, lorsqu'elle a voté sur· l'art. 7 de la loi commu­ 
nale. L'art. 2l5 du projet portait : cc Pour être électeur il faut : 1° - 3° Payer 
>> dans la commune en contributions directes, y compris les patentes, le cens 
n électoral fixé d'après les bases suivantes (') ... >) 

Le rapport de la section centrale contient ce qui suit: 

cc La première section a demandé le retranchement des mots ; dans la corn­ 
n muaie ; elle pense qu'il suffit que les contributions soient payées dans le 
)) pays; la ;_5ll a proposé de dire : verser au trésor de l'État} afin d'écarter tout 
>> doute eur les ,1,'mposi'ti·ons communales qui· ne doioent pas entrer en compte 
)) pourr parfai're le cens électoral. Ces deux propositions ont été admises par la 
n section centrale ('). >l 

Lors de la discussion de l'article, à la séance du 31 juillet 1U34, M. le Ministre 
ile la Justice ayant demandé que le sens de la modification introduite au § 3 
fût bien défini, un membre de la section centrale répondit : « La section oen­ 
>) traie a effectivemeut cru qu'il ne fallait pas comprendre dam; le cens, les 
>> centimes additionnels pour contributions provinciales ou communales. C'est 
"' pour cela que nous avons substitué aux mots : payer dans la commune, 
>) ceux-ci : verser au trésor de 11.État (s). >) 

Ces explications si précises ne furent pas contredites et l'article fut adopté 
après une courte discussion sur d'autres points. 

( •) Voir Monlteur du 7 avril 183ô, n° 97, annexe, 
(>) Voir Rapport de l\I. Dumortier , annexe au Moniteur du B juillet 1854, n° HlO, 1,age l l 
(') Moniteur du J•r août 18M. 
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L'objection d'inconstilulionnaljft: repose uniquement sur la supposition que 
1,,s centimes provinciaux et corumuna n x doivent, eu vertu de l'art. 47 de 
la Constitution, être compris dans le cens électoral; mais en raisounaut ainsi 
l'on pose en principe cc qui est en question, car il s'anit précisément de savo ir 

. I' '7 d' ' l d' ' . ' 1· ' I' s1 art. 4 , apre~ son tex e et apres 1'1011 espnt, peul s app 1qtwr a ( aut res 
impôts qu'à ceux qui sont perçus an profit de l'État. 

L'on ne conçoit d'ailleurs pas, a11 point de vue constitutionnel, la distinction 
entre les centimes ordinaires el permanents cl les centimes extraordinaires. Si 
les premiers sont un impôt direct dans le sens de l'art. .{7 de l.1 Constitution, 
les antres, qui ont absolument la mèrue nature, doivent aussi èt rc considérés 
comme un impôt direct el entrer en compte pour forrner le cens électornl. 

La discussion qui s'est élevée en 18:1H sur le droit d'abonnement des débi­ 
tants de boissons distillées n'a pns non plus la portée que l'on veut lui attri­ 
buer. Qu<.'1ques membres, il est vrai, ont répondu à l'objection constitutionnelle 
présentée à celle époque, que l'on n'atteindrait pas le nuurimu-ni du cens élec­ 
toral en ajoutant au cens le plus élevé, c'est-à-dire, à celui de fl. 80 le moulant 
du droit d'abonnement qui ne dépasse pas fr. 30; mais d'autres pensaient. que 
ce n'était pas un impôt direct, d'autres encore que la Chambre avait 1 dans 
toutes les hypothèses, le droit de l'exclure du cens électoral ~ '). La Chambre 
n'a voté que sur la proposition de J\I. Devaux, ainsi conçue; ,c Ce droit (d'abou­ 
nernent) ne sera compris dans aucun cens électoral, i,. 

Pour les campagnes de deux provinces, le cens a été fixé au mininucm. de 
fl. 20; l'on ne pourrait descendre plus bas sans violer l'art. 47 de la Constitu­ 
tion. La majorité de la section centrale est d'avis que le législateur constituant 
n'a pas voulu que les centimes provinciaux ou communaux fussent comptés 
pour former le cens électoral; en les comptant, l'on s'exposerait donc à violet· 
Ia Constitution. Fallùt-il même admettre qu'il y a doute sur ce point, le doute 
suffirait pom· s'abstenir de déclarer que ces centimes pourront être l'un des 
éléments du cens électoral. 

ART. 2. 

Sous l'empire Je la loi du3 mars 1831, les contributions el patentes ne comp­ 
tent à l'électeur qu'autant qu'il a été imposé ou patenté pour l'année antérieure 
à celle dans laquelle l'élection a lieu : le possesseur à titre successif est seul 
excepté de cette condition. 

L'art. 2 du projet , tout en maintenant l'exception en faveur du possesseur 
titre successif, range les impôts directs en deux classes : les uns, que l'on peut 
qualifier d'impôts à hases fixes , ne comptent à l'électeur qu'autant qu'il les 

(') Voir Actes de ln Chambre, session de 1837-iB, n° -4, projet n° si. rapport de 
M. Demoucenu. (Moniteur des 9, lO, 12 et 13 février 1838.) 



ail 1>ayt'•11 pendant l';tnrH:e antérieure à celle où l'élection a lieu; les autres. 
dout l es bases sont var-iab les, ne comptenl pou!' former· le cens qu'autant que 
l'<il•1r• tr-ur les ait payés pendan t chacune des deux années an térieures. 

I,~ projet contient enfin une disposition nouvelle <l'après luquello , en eus de 
m1•tr11iou d'imrneuble3s1 les contributions dues à dater du jour de ]a vente cou­ 
st a tée pnr t"cnrer,-istr·emcnl \ sonl comptées à l'acheteur pour 'la formation du 
cous d colora 1. 
Voie! le compte rendu du travail des sections sur cet. article: 

(l11 membre de la t 1·0 demande s'il ne serait pas utile de comrniner des peines 
coutr-e les auteurs de fausses déclarai ions, ù moins qu'il ne fü1 bien entendu que 
la loi ne pr~jur,e rien contre l'adoption d'autres mesures dont la nécessité serait 
reconnue plus tard , et qu'elle ne légitime pas la fraude. Un autre membre 
propose d'exiger le paiement des contributions pendant les trois années anté­ 
rieures ,\ l'élection 1 du moins à partir de 18-1:>. La section 1 ù la majorité de H 
voi :x contre 2, rejette celle proposition ; elle adopte l'article du projet. 

La :;2c sect ion , par neuf voix contre deux , émet le vœu que la section centrale 
examine s'il ne conviendrait pas d'exiger la preuve de la possession de la base 
l<ig.ile du cens, el de déférer celte preuve à l'appréciation des cours d'appel. 

Un memhre fait remarquer que l'exception en faveur du possesseur à tih·e 
succesxif doi l être interprétée ~n ce sens qu'il ne peul avoir plus <le d roits que 
n'en aurait eu son auteur. 

La section demande que~ dans le dernier paragraphe de l'article, on substitue 
au mol vente un autre mol qui s'applique à toutes les mutations d'immeubles. 
t'ar·ticle est adopté par dix voix contre une. 

1\. la majorité de sept voix contre uue, la 3e section l'adopte ér,alement, sous 
la c oridil ion qu'il soi! bien entendu que loul individu jouissant des droits civils 
et potitiques aura le droit de réclamer contre l'inscription de ceux qui ue pos­ 
sèderai ent pas les hases de l'impôt 011 n'exerceraient. pns le commerce pour 
lcque l ils soul patentés, et à condition par conséquent que la députation per­ 
nrancu te sera appelée li statuer sur les réclamations faites de ce chef. Le membre 
01•1Jo8ant est d'avis de maintenir intact l'art. a de la loi du a mars 183l. 

L1 même section soulève la question de savoir i;'il ne conviendrait pa:; 
d'établir une pénalité contre ceux qui paieraient pour d'autres. 

La 4ti section estime que l'usufruitier seul doit être électeur à I'exchrsion du 
nu-propriétaire : elle exprime le vœu qu'une solution uniforme soit donnée 
s111· ce point, L'on demande encore s'il ne faudrait pas exiger de l'élccleu1 
un clomicile de demi années dans le district électoral. 

L'article est adopté. 

Aucune observa tien n'est fa ile par la 5e section: elle adopte l'article à l'u na­ 
nim ité <les quatre membres présents. 

Le§ ter de lart.icle est adopté sans observations 11ar la 5e section; quatre 
membres contre trois votent pour qu'au ~ ;2, l'on exige le paiement de tr-ois 
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au nées autérieu res fl l'élect ion , rn• lieu de l'cxir,-er pendant deux années seule­ 
ment : ln mnjor it é considèr-e comme très difficile de créer uu système sur la 
possession (les hases léualei. dl'! l 'i111 pôt; eu exigeant une possession plus lougL1e~ 
elle se propose de donner de pl us fortes garanties contre les fraudes. 

Un memhre demande que I'on exruniue la question du domicile des bateliers 
qui paraissent u voi r, sous la lcsisl.ation actuelle, la facilité de se porter co mrne 

électeurs 01,'1 bon leur semble, 

Un autre mern bre demande s"tl ne conviendrait pas de faire une exception 
au§ 2 en faveur de ceux dont. Ics c?nt1·il>u lions ont été l'églées par une exper­ 
tise contradictoi re ou judiciaire 1m nt. 

En présence du texte d() Ln !(li du 3 mars Hl31, et surtout depuis les dis­ 
cussions qui out eu lieu en 111~6 (' , à l'occasion du vote de la loi communale, 
l'on a pu croire cpc, pour ê11-e é-le-cteur-, il suffisait de payer le cens, sans pos­ 
séder les bases létinlcs de l'.ir11iitit, Pour être juste, il faut donc se garder de 
confondre clans u111(J réprob aâion commune et de frapper d'un blâme souvent 
immérité, un fll'llJ1(1 nombs'e d c Faits qui n'ont pas tous le méme caractère et 
que beaucoup de confribtrab-les 011 t pu poser par des motifs différents; il faut, 
en préven ant la fraude cl c11 s'opposant aux conséquences d'erreurs commises 
de bonne foi I s'abstenir d~ (!0 nsidérer indistinctement comme frauduleuses 
toutes les déclaratious inclues faites avant les récentes discussions qui ont eu 
lieu a la Chambre, 

Dans ces diseussâous, l'on a été unanime pour reconnaitre que si la qLrn lité 
d'électeur pouvait être acquise 1>ar le seul fait du paiement du cens, nos insti­ 
tutions constitutionnelles seraient faussées, et que l'on pourrait voir se former, 
à l'abri de la légulité même-, de s majorités qui ne seraient point la représenta­ 
tion aincère du pays; mais, .il f .•. iut, bien le dire, les moyens pratiques de corju rer 
cc daD3e1· n'ont été indiqués I rii d'une manière complète, ni d'une voix 
unanime. 

Trois systèmes se sont produjts depuis lors : 

L'un ex Îfre une plus loD.gtit: pess-cssiou du cens; 

L'autre tend à exiger la justifie ation des bases légales de l 'irn pôt; 

Le troisième consiste à pt·c,11.()n cer <les pénalités contre les auteurs de décla­ 
rations fausses. 

Sans doute, e11 obligeant à j111stifier de la possession des bases lé1;-ales1 l' on 
préviendrait mieux que pa.r lout .atrtre rnoyen, les déclarations indues ou frau­ 
duleuses; mais la section centra le, tout eu reconnaissant l'eflicacité de ce sys­ 
tèrne, s'est t.rouvée eu présence de difficultés qui, pom· le moment, ont paru e11 
rendre l'adoption impossible, D'1.1□e part, en effet, la loi nouvelle est d'u ne 
grande urgence; elle doit être votée à bref délai, si l'on veut empêcher, et tel 

(') Voir Moniteur chi 17 févr-ier !~~~. 
3 
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a paru le vœu unanime Je la Clian1Lrc, que les auteurs de déclarations eutiè­ 
rernent fictives ou du moins exagérées 11e soient inscrits sur les listes électo­ 
rales de 1843. D'une autre part: il faudrait, pour orgnniser ce systèrue , intro­ 
duire des modifications importantes Jans la loi électorale, et de plus réviser, 
dans un esprit entièrement opposé à celui qui les a dictées, plusieurs lois qui 
rt:gisseul l'assiette et la perception des impôts. 

Les formes simples, les délais très courts établis par la loi électorale ne pour­ 
raient subsister si , au lieu <l'avoir à prononcer· sur un fuit mat.és'iel facile à 
constater, les autorités chargées de former les listes et de juger les réclaruations, 
avaient ù se livrer à <les appréciations souvent très délicates et qui ne pour­ 
raient être faites, en connaissance de cause , qu'à la suite d'enquêtes ou d'exper­ 
tises. Tout devrait être _chan8é dans la procédure administrative qui se fait en 
matière électorale; époque des opérations relatives aux listes, formes 1 délais; 
i! faudrait même toucher à l'ordre des juridictions. Les députations permanentes 
constituées aujourd'hu î juges souverains des questions de fait en ces ma li ères, 
sont des corrs électifs; l'esprit politique résultant de leur migine peut les 
animer; auraient-elles, aux yeux de tous, une position assez libre, assez irnpar­ 
tia le , seraient-elles toujours assez étrangères aux luttes des opinions, pour que 
l'on pût, sans danse" grn ve , leur abandonner l'appréciation souveraine de la 
possession des bases légales (le l'impôt? Ne faudrait-il pas au contraire autoriser 
et par suite r1~gle1· toute une procédure nouvelle devant les cours d'appel? 
Dès-lors aussi, si la lég islatiou actuelle n'était profondément modifiée, n'exclu­ 
rait-on pas nu moyen de contestations sur la possession des bases légales, une 
foule dt' citoyens de l'exercice de leurs droits électoraux par le renouvellement 
partiel des Chambres? 

Ces difficultés ne sont pas les seules. Les lois d'impôt repose Ill, en général~ 
sur le principe que le contribuable a intérêt à diminuer sa dette envers le trésor 
public; beaucoup de garanties sont établies en faveur du fisc; les précautions 
contre des exagérations qu'il était impossible de prévoir lorsque ces lois ont été 
faites, sont nulles. Ne se verrait-on pas Qhlit3é, pour rendre efficace le système 
de la possession des bases de l'impôt, de réviser un grand nombre de dispositions 
des lois financières qui nous régissent? Un exemple choisi entre plusieurs peut 
être cité. L'art. 2, Litt. B, n° 4 de la loi du 12 juillet 18.21, et les art. 21) et 57 
de la loi du :28 juin 182.2 sur la contribution personnelle, permettent au con­ 
lribuable qui ue veut ni faire une déclaration , ni subir une expcrtise , pour 
la valeur de son mobilier, de payer pour celte base à raison de la. valeur 
locative annuelle brute, multipliée par cinq. Le citoyen dont la maison aurait 
une valeur de fr. 1,000 et qui, pour être électeur, déclarerait un mobilier de 
fr. 4,000, alors que la valeur réelle de celui qu'il possède serait beaucoup moins 
élevée, n'aurait pas, en réalité , la hase légale de l'impôt pour la formation du 
cens électoral; comment néanmoins l'atteindre lorsqu'en déclarant beaucoup 
plus, il n'eùt fait qu'user d'un droit accordé par la loi fiscale elle-même? 1l eu 
est encore ainsi pour les patentes : leur montant est déterminé pa1· l'importance 
de l'industrie et par les profits qu'elle procure. Si le fait qu'un individu n'exer­ 
cerait pas I'industrie pour laquelle il a pris patente, peut le plus souvent ~Lf'e 
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aisément constaté, eu serait-il de même quant ù l'irnportauco des allai res de 
relui qui exerce réellement une industrie? et. si ln loi l'autorise à une déclarat ion 
sut· ce point, pat· quels moyens, sous le régime des lois en 'VÎ3'ueur1 consla ter 

I • l . é l' !) et repnmcr tou e cxng ra 100 r 

La plupart des objections présentées contre l'adoption, en cc moment, du 
système de la possession des bases lé3ales peuvent être faites coutre les pro1Jo­ 
sitions qui tendent à infliger une peine aux: auteurs de déclarations indues. 
L<• délit nouveau pourrait-il être caractérisé? L'action appartiendrait-elle au 
ministère public seul, el, dans ce cas, aurait-on fait quelquechose de sérieux pom 
réprimer les fraudes? Appartiendrait-elle au contraire à tout individu jouissant 
<les droits civils et politiques, et, dans ce cas, ù combien de vexations, à quels 
inconvénients ne s'exposerait-on pas, sans même obtenir de résultats cornple ts P 
L'individu porté sur la liste et contre lequel une condamnation pour décla­ 
ration exagérée ou fausse serait ensuite prononcée 1 pourrnit-il voter ou bien 
serait-il rayé et comment le sernit-il P Pourrait-on placer, par la loi, Lous les 
contribuables entre la crainte de deux pénalités 1 l'une de la part du fisc, s'ils 
déclarent trop peu, l'autre fondée sur des motifs politiques, s'ils déclarent trc,.p P 

Le système des pénalités étant écarté 1 comme celui de la possession léjple 
des hases, il restait à examiner celui d'une plus longue possession du cens 
électoral. 

li est évident que l'art. 2 du projet qui exi6e pour les impôts dont la 'I uut.it é 

peut dépendre de déclarations individuelles, le paiement pendant les deux 
années antérieures à l'élection, empêche les auteurs de déclarations faites 
induernent en 18-4'.2 d'en profiter pour usurper, en 1843, la qualité d'électeur. 
Le but essentiel que I'on a eu en vue, quaat à ln véritable possession du cens, 
$e trouve donc atteint. 

La section centrale en adoptant le système de l'art. 2, ne l'a, du reste, pas 
considéré comme posant un prîncip~ permanent et absolu en ce sens qu'il 
suffirait désormais, pour être électeur, de faire pendant deux années con­ 
sécutives une déclaration indue; il lui a pam que, si un tel principe était établi, 
les fraudes seraient en quelque sorte couvertes du manteau de la loi : elle 
entend donc pourvoir aux nécessités des circonstances actuelles, neutraliser les 
tentatives faites pour usurpe•· la qualité d'électeur , et ne rien préjuger contre 
l'adoption d'autres mesures dont le besoin pourrait être senti plus ta rd. 

L'excuse de bonne foi ne pourrait plus être présentée si, après les discus­ 
sions qui ont eu lieu au mois de décembre dernier et après l'adoption de la loi 
nouvelle, des contribuables faisaient encore des déclarations indues; à juste 
titre elles seraient réputées frauduleuses, et la législature pourrait ultérieu­ 
rement aviser aux moyens d'en annuler les effets. 

C'est en ce sens que le système qui consiste à exiger une plus longue 
possession du cens électoral a été admis par fa section centrale. 

Dans le cours de la discussion qui s'est élevée sur l'article lui-même, un 
membre <le la section centrale a fait observer que pour atteindre la fraude 1 on 
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rl•Sll'cignait le droi t électoi'al 1 les déclm-a rions sincèces faites en lB-12 ne devant 
pas avoir , d'après le projet I plus d'effet quP les déclarations indues : il ;t 

demandé sil ne 1_,,uffirait pa~ de neutraliser les déclarations aupplétives faites 
en W'l'.2, en ce seuil que la loi présumerait la bonne foi des déclarants . sauf le 
droit de réclamer eoul re l'électeur inscrit qui ne posséderait pas les bases 
1t:g:ilcs <le l'impôt. Les procès à juger <le ce chef seraient peu nombreux. 

L'on a répondu à ces observations, que si le système de la justification dt•s 
buses léfples était admis , il devrait l'être pour toutes les déclarations indis­ 
tinctement; que <l'ailleurs le projet: sans noter expressément d'une manière 
défavorable les décla raticns de 1842 1 produira à l'égard de celles qui ont i't6 
faites en vue d'acquérir la qualité délecteur, les effets que l'on peut attendre 
d'une distinction formelle; et qu'enfin si le projet restreignait le droit électoral, 
cet inco11vénicnt devait être considéré comme inévitable. 

Un membre exprime l'opinion que le§ Jei· de l'article accorde 1111 privilége i, 
l'impôt foncier. D'autres pensent que la distinction établie par les Jeux premiers 
paragraphes de l'article résulte de la nature différente des impôts , el qu'en 
l'effaçant l'on restreindrait. sans nécessité, le droit électoral. 

Aucun vote n'a été émis sur ces deux points par la section centrale. 

L'amendement de la 6° section tendant à exiger le paiement des contributions 
variables, pendant les trois années antérieures à l'élection, ayant été reproduit 
dans la section centrale, a été rejeté par cinq membres; deux membres se sont 
abstenus. 

Au point de vue où la section centrale s'est placée pour adhérer au système 
du projet, il était inutile, et il eût été peu fo3iq11e d'exiger le paiement pendant. 
trois années. C'était aller au-delà <les nécessités actuelles et priver, sans motifs, 
un grand nombre de citoyens de leurs droits électoraux. Peul-être aussi une 
objection fondée sur· l'art. 47 de la Constitution pourrait-elle être présentée s'il 
s'agissait d'exîger une trop longue possession du cens. 

La section centrale a entendu l\J. le Ministre de l'Intérieur sur la question 
soulevée dans la 6" section quant au domicile des bateliers ; elle a pensé qu'il 
ne fallait pas, à l'occasion de la loi actuelle, se préoccuper trop facilement de 
faits exceptionuels ; elle a émis le vœu que si l'abus dénoncé existe réellement, 
il "Y soit pounu au moyen d'une disposition à insérer dans la loi relative aux 
patentes des bateliers. 

Ces diverses résolu lions étant prises, la section centrale avait à examiner, 
avant de passer au vole des deux lm§§ de l'article, si en les substituant à l'art. 3 
de la loi <lu 3 mars 1 B3 l, ou décidait les questions restées douteuses et si l'appli­ 
cation de la loi nouvelle ne ferait pas naître de difficultés. 

Pour apprécier ces deux points il faut rechercher en premier lieu quelles 
pretnes un citoyen doit faire, quant à la possession du cens, pour être inscvit 
sur la liste électorale. 

Ni la loi du 3 mars 18311 ni la loi communale ne disposent expressément sui' 



le paiement du cens tians l'année où se fait l'inscription : ces lois el if' projf'! 
nouveau OC' s'occupent que du paiement fait antérieurement. 

L'on s'est demandé ( et l'art. 3 de la loi électorale autorise le doute fi c01 

érrnrd ), s'il faut avoir payé le cens électoral pour l'année antérieure, Olt bien 
s'il suffit d'avoir été imposé ou patenté. La question diversement résolue quant 
aux élections générales ( 1), est décidée en ternies exprès pour les élections corn­ 
munales par le texte de l'art. LO de la loi du 30 mars IH361 d'après lequel 1"011 

doit avoir payé le cens pour l'année antérieure à celle où l'élection a lieu. 

La question de la éornbina ison des bases s'est aussi élevée. La Cour de cassa­ 
tion, par arrêt du 13 juillet 1837 ('), a décidé, avec raison , qu'il ne faut pa!-> 
que le cens payé pour l'année précédente l'ait été en impôts de même nature que 
ceux payés pour l'année C'Ù l'élection a lieu. 

Le texte de la loi électorale peut faire naître un autre doute. Les mots : 
imposé ou, patenté powr l'année ... doivent-ils s'entendre en ce sens qu'i! faut 
avoir été imposé ou patenté à concurrence du cens électoral powr toute l'année 
nntérz'eureJ ou bien seulement dans le cours de cette même annéfJ? La dernière 
interprétation parait seule fondée. 

Ainsi, deux principes devraient servir <le 3uide, s'il ne s'a&issait que de lever 
les doutes sur la portée de l'art. 3 de la loi électorale. Le citoyen, pom· être 
inscrit comme électeur, doit justifier de Ia possession du cens électoral pour 
l'année où l'élection se fait. Il doit justifier d'avoir payé, dans l'année antérieure , 
des contributions directes jusqu'à concurrence du cens électoral. L'art. 3 ne 
dispose que sur ce dernier point. 

i\lais le projet pose des règles nouvelles sur la possession du cens . quelle 
sera l'influence <le ces règles sur la formation des listes? 

L'art. ::2 du projet vient prendre, dans la loi du 3 mars 1831, la place de 
l'art. 3 de cette loi : il a la mème nature et le même but que cet art. 3, c'esl­ 
à-dire qu'il n'introduit aucune innovation r1uant à la preuve <lu paiement du 
cens électoral pour l'année où se fait I'élection : il suffira à I'avenir , com rue il 
a suffi jusqu'aujourd'hui, de justifier de la possession du cens, pour I'anué« 
courante, quels que soient d'ailleurs les éléments qui le constituent, sans <lis­ 
tinguer par conséquent s'il est composé exclusivement soit <le cont.rihutiou 
foncière, soit d'autres impôts, ou si des contributions de diverses ua tures 
concourent à le former. 

L'art. 2 du projet, comme l'art. 3 de la loi électorale, n'étant donc relatif qu'à 
la possession du cens antérieurement à l'année où se fait l'élection, tout citoyen, 
pour être inscrit comme électeur, devra fournir, indépendamment de la preuve 
de la possession du cens pour l'année courante, la preuve du paiement du cens 

----------------------------- --------------- , -~- 

e) Voir Deleour, Traité théorique et p,•alique du droit elecloral, Il" 59, page IS4. 
(•) Bulletin de 1839, page 62. 
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électoral, soit pour l'année autérieure , soit pour les deux auuées antérreu res , 
suivant la distinction établie pal' les§§ l el .2, entre l'impôt foncier el les rede­ 
vauces sur les mines, <l'une part. el1 d'autre pari, les autres couu-ibutions d ireotes. 

Par cela seul que la loi admet les divers impôts comme éléments de la justi­ 
Iical.ion du cens, sans distinguer ni entre les catégories, si ce n'est quant à la 
durée de la pos1>essiou , ni, dans une même catégorie , entre chaque espèce 
rl'impôts , toutes peuvent co11couri1· pow· constituer le cens: l'interprétation 
que la Cour de cassation a donnée à l'art. 10 de la loi communale, pnr I'arrêt 
du 13 juillet 1B37, cité ci-dessus 1 s'appliquerait par les mêmes motifs ù l'art. .2 
du projet. 

La section centrale a pensé que la rédact ion des § 1 et 2 du projet 
laissait quelque chose ù désirer ; pour rendre le texte plus clair et d'une plus 
facile application, elle propose de formuler en ces termes le principe nouveau 
du projet sur la possession du cens antérieurement à l'année où se fait 
l'élection. 

c< Les oonu-ibutions el patentes ne sont comptées à l'électeur qu'aut aut qu'il 
>1 a payé le cens en impôt foncier, l'année autérieure 1 ou bien en impôts directs 
)J de quelque nature que ce soit, pendant chacune des deux années antérieures. 

>i Les redevances sur les mines sont. assimilées à l'impôt foncier. )> 

Le§ 3, qui consacre l'exception en faveur du possesseur .\ titre successif'. est 
adopté sans observations. 

Délibérant sur le§ -~, la section centrale a admis la proposition Faite piu· la 
'.2,e section; ce n'est point seulement en cas de vente} mais eu cas de mutation 
d'immeubles à quelque titre qu'elle ait lieu , que les contributions doivent 
compter au nouveau propriétaire el cesser de compter à l'ancien. La section 
centrale propose en conséquence la rédaction suivante : cc En cas de mutation 
» d'immeubles, les contributions, dues à partir du. jour ou la mutat1:on a 
» acqu.ù date certaine, sont comptées r1 l'aoquereu»: pour la formation du cens 
)> électoral. » 

Awr. :t 

Sous la législation actuelle, les incapacités sont plus étendues pow· les élec­ 
tions communales que pour les élections 3énérales ou provinciales. 

L'art. 3 du projet fait cesser celte anomalie. Toutes les sections l'ont adopté 
sans observations. 

La section centrale en pr·opose aussi l'adoption: l'on s'est néanmoins demandé 
si les condamnés pour vol, eseroquerie , abus de confiance ou attentat aux 
mœurs doivent être privés pour toujours du droit électoral, alors que les con­ 
damnés à des peines afHictives ou infamantes peuvent, au moyen de b réha­ 
bilitation, recouvrer l'exercice de ce droit politique; s'il ne faut pas laisser uue 
voie ouverte au repentir; si, enfin; il ne serait pas préférable d'accorder aux 
tribunaux la faculté de prononcer1 pour un temps déterminé, la p1 ivation du 
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droit élccL01·al, ou peut-être d'autoriser par lù loi, a faire p,rî1ec rle celle inc.i­ 
pacilé après Ull certain nombre d'années. 

Aucune proposilion rr'a été faite : il a paru q ue l'on pourrait plus utilement 
s'occuper de ces questions lorStJIIC les dispositions qui ré3·issent la réhabilitation 
seraient révisees. 

ART. -4. 

L'art. /4 du projet prescrit de remettre aux administrations cornmuuales , el 
sans frais, u11 double <les rô'es , certifié conforme par le receveur et vérifié pa1· 
le contrôleur des contributions directes. Celte disposition nouvelle doit èt re 
considérée comme un moyen de rendre possible et efficace l'intervention du 
commissaire d'arroudissement pour la formation régulière des listes : elle aura. 
en outre, pour effet d'encra1Jer la responsabilité des ns-cns de l'adininistrntion 
des finances. et d'empêcher ainsi que~ sciemment. ils ne délivrent dans un but 
quelconque des pièces inexactes pa,· suite desquelles auraient lieu des inscrrp­ 
Lions, omissions ou radiations indues. 

Les l•c, 5° et (je sections adoptent sans observa tious. 

La 2,e fait observer que les rôles de lrois années doivent être trausmis aux 
admiuistrations communales : elle est d'avis qu'une pénalité devrait être iufligée 
aux adrninistr-ations qui ne publieraient pas f,,s listes à l'époque prescrite. 

Dans l'opinion de la 3° section, il y aurait équité à indemniser les employés 
de l'administration pour le surcroît de travail résultant de l'exécution du 
présent article. 

La 4° section propose, à l'unanimité des neuf membres présents d'ajouter 
à la suite du mot communales ceux-ci : avant le }cr «oril, Elle propose, aussi 
à l'unanimité , de remplacer les mots: les ndminùtrations conimrcnnles dans 
l'art. 7 de la loi électorale par ceux-ci : les cotleg<1s oomni,e,nwnx. 

Il est bien entendu qu'en 1843 1 µoui· la formation des listes électorales, les 
rôles des contributions de l'année courante seront seuls délivrés en double, et 
que de plus les rôles de 184.2 pour la contribution foncière et les redevances 
sur les mines, ainsi que les rôles de 1841 el de 1842 pour les autres contribu­ 
t ions seront communiqués aux autorités communales el au commissaire du 
district, afin <le les mettre à même d'apprécier si les conditions lér,ales relatives 
à la possession du cens sont accomplies. La section centrale adhère en ce cens 
n l'une des observations présentées par l.1 '.2c section. 

Un membre de la section centrale a reproduit une autre proposition de la 
même Rection, tendant à établir une pénalité contre les administrations comruu­ 
uales qui n'afficheraient pas les listes à l'époque prescrite pal' la loi; il a 
demandé que les receveurs fussent aussi soumis à une peine lorsqu'ils seraient 
en retard de remettre les rôles. La majorité de la section n'a pas partagé celle 
opinion; il lui a paru qu'une sanction pénale n'était pas plus nécessaire pour 
les dispositions dont il s'uuit que pour un r,rand nombre d'autres qui prescri­ 
vent aux autorités ou fonctionnaires les devoirs qu'ils ont à remplir. Les mesures 
de répression administrative suffisent, en cas d'inexécu lion de la loi. 
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La section centrale, délîbéranl sur· l'observation de la 3tiscclîon, estime que 1,1 
question d'indemnité eu faveur <les receveurs ne peut être résolue par· la loi en 
discussion et que\ s'il y a lieu , le Gouvel'llcmcnl pounn, lors du vole du budael, 
soumelt1·c aux Chambrrs des propositions sut· le taux de l'indemnité et sut· le 
mode de répnrtiti on q ui en serait faîte. 

li semble résulle1· du texte du projet que les rôles doivent êl re remis rwout 
le l cr «oril , cependant l'addition <le ces mots proposée par la 4u section ne 
présente pas dïncouvénienls : la section centrale l'a admise. 

La proposition de substituer les mots : colléyes comnncnau» ù ceux-ci : 
adrm:nistrati'ons comm'wia/es) dans les art. 7 et 8 de la loi électorale a donné 
lieu à une longue discussion à la suite <le laquelle les deux qtteslions suivantes 
ont été posées : 
l o La révision des listes sera-t-elle faite par les colléges <les bourgrnestrn et. 

·i '.) échevins ou par les consei s communaux! 

Bésolu dans le premier sens à l'unanimité. 

;20 Le droit de juger les réclamations sera-t-il accordé aux colléges des bourg­ 
mestre el échevins eu bien aux conseils communaux? 

Résolu dans 1e premier sens par quatre voix, dans le deuxième par· deux 
voix , un membre s'abstient. 

Ces décisions de la section centrale rendent nécessaii es quelques légel's chan­ 
semenls dans la rédaction des art. 7 et U de la loi électorale et dans l'art. 4 
du projet; les mols : colléges des bourgmestre et échevins devront être substitués 
à ceux-ci : <ldn-1.i1tistrations communales. 

Les membres qui ont formé la minorité sur la deuxième question ont pensé 
que s'il n'y avait aucun inconvénient à laisser faire par les eolléges communaux 
la révision annuelle des listes, opération simple, facile cl qui paraît rentre!' 
naturellement dans les attributions de ces collèges, il n'en pouvait être de même 
<lu jugement à prononcer sur les réclamations. Dans leur opinion , plus· de 
garanties sont nécessaires pour celle dernière opération, et, pour avoir ces 
t3at·anties, il faut déférer au conseil communal le droit de jut:er; il y aurait 
<langer a faire intervenir ainsi le ministère par tes bourgrnesu es qui sont 
aujourd'hui ses agents; si l'on n'exclut pas absolument ces fonctionnaires, ils 
doivent du moins être placés dans une position analogue cl celle du gouverneur 
qui ne décide pas seul, mais avec la députation permanente; les mots: admi­ 
uistrations communales, dans l'art. lOB <le la Constitution, doivent évidemment 
s'entendre des conseils communaux, les mêmes expressions employées dans la 
la loi électorale doivent aussi avoir Je même sens; ils onl été entendus de celle 
manière jusqu'en 1840 (') sans qu'il en soit résulté de difficultés pratiques; 

(') A,uaeze n° 11. Circulaire du Ministre de l'Intérieur (M. Liedts) , en date du 20 août 
18-40. - Arrêt lie la Cour de cassation du 12 juillet 1842, - Par arrêtés des 8 juin et 
J 9 juillet 1841. des délibérations des conseils cornrnunnux dt> Huy, de Liége et de Herve ont 
été annulées, 
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l'ar t 1 :i de la loi du 30 mars 1836 appelle les conseils communaux à j11aer les 
réclama lions relatives aux listes électorales des communes. il y aurait anomalie 
it donner ce d, oit aux colléges des bourgrnestro et échevins, quant aux listes 
électorales pour les Chambres. 

Le vole de la majorité de la section centrale a été déterminé en par·tie pnr 
]PH motifs développés dans la décision que le Ministre de l'Intérieur a prise 
eu l H40 1 motifs qui portent ,\ la fois sur l'interprétation de la loi du 
3 mars l B31, cl sur les inconvénieuts pratiques qui résulteraient d'un autre 
modo <l'exécution de cette loi. 

L'on a ajouté quelques autres cons idérntions. En supposant rr1·atuit.ement 
que l'impartialité des colléges communaux puisse être suspectée, ou que le 
ministère puisse tenter d'exercer une influence directe ou indirecte sur le juge­ 
ment des réclamations en matière électorale, la partialité dans un cas, el les 
te ntati vcs d'influence clans l'autre, seraient sans but, parce qu'elles ne pour­ 
ratent produire aucun résultat , les listes sont publiées, les décisions sont 
connues; les intéressés et les tiers out le droit de réclamer, le jugement prononcé 
pal' le collége est sujet à appel. Le collége peut, mieux que le conseil, statuer 
sur ces affaires qui, d'après la loi, doivent être décidées à bref délai. Il n'y a 
point identité <le motifs pour décider eu ce qui concerne les élections générales 
comme e11 matière d'élections communales. Quant à ces dernières, l'on était 
Iré par le principe constituliounel que tout ce qui est d'intérêt communal doit 
ètre apprécié pai· le conseil. 

Le texte de l'art. B de la loi électorale comparé à celui de l'art. 14 de la loi 
communale a fait ualtre deux autres questions. 1° Quel est le délai endéans 
lequel des réclamations peuvent ètre Formées P 2° Dans quel délai les colléges 
communaux doivent-ils statuer? Pour lever Lout doute sur le premier point 1 
la section centrale propose de modifier l'art. 8 de ln loi électorale dans le sous 
de l'art. 14 de la loi du :10 mars Hl36. Sur le second point, la section centrale 
est d'avis que les dispositions de la loi du ~fü juillet 1B3-1 suffisent. 

Amenée ainsi à remplacer par un article nouveau l'art. H de la loi électorale. 
la section centrale a supprimé clans le dernier paragraphe les mots : propres OU, 

délég1tées) qui paraissent y avoir été maintenus par erreur I") lors <le la deuxième 
discussion de cette loi: en effet> aucune délégation de contribution n'est autorisée 
pour les listes électorales dont s'occupe la loi du 3 mars IB3 l. 

ART. 5. 

L'art. :S du projet, étendant les dispositions de l'art. 9 de la loi électorale, 
preser'it aux administrations communales d'envoyer au commissaire <lu district, 
non-seulement les listes, mais aussi les doubles des rôles et toutes les pièces au 
moyen desquelles les personnes inscrites ont justifié de leurs droits ou parsuite 
desquelles des radiations ont été opérées. 

(') Vuir Courrier belge des 12 février , -4 el a mnrs 1831. 
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Les 1re et Ge seotious adoptent cet artrclc SéUH, observations. 

Les 2° et 3c pl'Oposent d'ajouter ?1 la suite du mot iistc», au § :1, ceux-ci et 
du double des râles, 

La .i0 section vote l'addition des mols: ciuojonr«, en tête du§ Jcr de l'articlc ; 
au § 3~ elle ajoute les mols : et des annexos dont il rient tl'èt,·c par-lé. 

La ;5° section fait observer qu'il est juste que toute personne puisse prendre 
inspection, non-seulement des listes, mais aussi cle toutes autres pièces dont la 
communication doit être donnée au commissaire <le district. En conséquence, 
elle propose d'ajouter au § 3 ce qui suit : (< Chacun pourra aussi prendre 
J> inspection des doubles des rôles et des autres pièces mentionnées ci-dessus. >) 

La section centrale n'a pas admis la proposition de la 4° section , d'après 
laquelle un délai de cinq jours serait accordé aux administrations communales 
pour transmettre les listes au commissaire d'arrondissement : il lui a paru que 
ce serait autoriser un retard inutile et que les listes doivent être transmises 
imrnédiateruent , c'est-à-dire dans les 24 heures après I'expirntiou du délai fixé 
pour les réclamations. 

Poul' faire ch-oit aux observations des 2e, 3e, 4° et l)e sections, la section 
centrale propose d'ajouter à la suite du § 3 de l'article, une disposition ainsi 
conçue : c< Chacun pourra aussi prendre inspection du double des rôles et des 
,i autres pièces mentionnées ci-dessus. >) Cette disposition complète la pensée 
du projet; les personnes auxquelles appartient le droit de réclamer doivent 
pouvoir consulter toutes les pièces de l'instruction, soit pendant qu'elles se 
trouvent au secrétariat de la commune, soit lorsqu'elles reposent au commis­ 
sariat d'arrondissement. 

Le paragraphe nouveau et les trois premiers paragraphes de l'article du 
projet ont été admis à l'unanimité par la section centrale. 

Il n'en a pas été de même du dernier- paragraphe qui est emprunté à l'art. 9 
de la loi électorale et ainsi conçu ; <c Le commissaire du district fera la répar­ 
n tition des électeurs en sections, s'il y a lieu, conformément à l'art. 19 de la 
n présente loi. » 

Un membre de la section centrale, tout en reconnaissant que le droit accordé 
au commissaire d'arrondissement de former les sections électorales, ne présentait 
aucun inconvénient, ni aucun danger sous le régime de la loi de 1B31, a pensé 
qu:il n'en serait plus de même si d'autres dispositions du projet étaient 
adoptées. D'une part, en effet , l'on veut interdire aux électeurs l'entrée des 
bureaux où ils n'ont pas le droit de voter: ils ne pourront donc contrôler les 
opérations de ces bureaux; d'une autre part, des bourgmestres pouvant être 
appelés aux fonctions de scrutateur dans les bureaux de section , le commissaire 
d'arrondissement pourra les composer à son gré en réglant la répartition des 
électeurs dans les diverses sections. De là résulterait, en faveur de ce fonction­ 
naire , un pouvoir exorbitant. 

Le membre qui a adopté cette opinion s'est abstenu lors du vote du dernier 
paragraphe <le l'art. 5; les six autres membres l'ont admis. Il lem a paru que 
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l'on ne pourrait confier à aucun autre fonctionnaire qu'au commissaire d urrou­ 
dissernent le soin de diviser les coll(~IJ"S eu sections; que l'art. 19 de la loi 
de Hm l auquel il n'est pas <lél'oaé prescrit des rèales positives pour cette 
division, el q u'eufin , la loi appelant elle-même aux fonctions de scrutateur les 
bourgmestres I échevins el conseillers communaux 1 la bonne composition des 
bureaux de section serait assurée dans tom, les cas . 

Ain. G. 

Les sections ont fait plusieurs observations sur l'art. 6 de la loi qui accorde 
.1u commissaire d'arrondissement le droit d'appeler d'office auprès dt! la dépu­ 
tation permanente contre les inscriptious, omissions ou radiations indues. 

Dans la 110 section, un membre a fait observer que cet article consacre un 
principe nouveau dont les conséquences peuvent être très sra'Ves, celui de 
l'intervention du pouvoir exécutif dans la formation des listes électorales. 

La même section adopte à l'unanimité un amendement tendant à accorder 
à toute personue jouissa nt des droits civils et politiques, la même faculté qu'au 
commissaire d'arrondissement. L'on généraliserait donc le § 2 de l'art. 12 de la 
loi électorale de manière à permettre Je réclamer? non seulement contre les 
inscriptions, mais aussi contre les omissions ou radiations inclues. 

L'article ainsi amendé est admis par la 1re section i à l'unanimité des dix 
membres présents. 

Un membre de la 2c section critique l'intervention du commissaire de dis­ 
trict qui, représentant le Gouvernement, doit être tenu, autant que possible, 
éloigné des opérations électorales ; il la critique d'autant plus qu'elle entraine­ 
rait des délais tels que la Cour de cassation ne pourrait décider en temps utile. 

L'article est rejeté à l'unanimité des ciuq membres présents. 

La 3e seçtion l'adopte sous la réserve que l'on entendra le mot indue, en ce 
sens que la possession des bases légales de l'impôt sera exigée. Elle si13·nale à la 
section centrale les inconvénients de la longueur des délais accordés pour 
l'appel, et demande que l'on détermine de quelle manière doit se faire la 
notification dans le cas prévu par le § 2 de l'art. 12 de la loi actuellement en 
vigueur. 

La 4e section adopte sans observations. 

La 5e adopte; elle appelle néanmoins l'attention de la section centrale sui' le 
point de savoir si l'on ne pourrait abréger le délai de dix jours accordé à la 
partie intéressée. 

A fa 6u section, trois membres ont voté contre l'article, un membre l'a adopté, 
quatre se sont abstenus : ces derniers ont toutefois fait observer qu'il y aurait 
lieu d'établir une différence entre l'inscription et la radiation des électeurs ou 
leur omission. 

Les deux opinions divergentes qui avaient éLé émises dans les sections sur le 
principe de l'art. 6, se sont reproduites au sein de la section centrale. 
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{ ,e principe de nos inst itutions déji1 consacré p:ir la loi de l 831, c'est, a-t-on 
dit d'nne parti do refuser aux arrenls du pouvoir toute intervention en matière 
d'tikctions. L'iutervention du comutissaire d'arrondissement, telle qt1e le 
projet l'établit, est. inutile et dangereuse. Inutile> pai·ce que l'esprit public se 
formant chaque jour el se portant avec plus d'ardeur vers lPs élections, I'actron 
des particuliers suffit; comme citoyen, le commissaire d'arrondissement peut 
1·,:cfame1' coutre les inscriptions indues; l'individu rayé de la liste est averti; il 
nui .i soin aussi de réclamer; pom les omissions l'on u l'action populaire. 
/)011!/ereuse à plus cl'1111 litre, el, d'abord, le commissaire ù'a1·1·011disscmcnt, lors 
mérn e qu'il sera désintéressé personnellemout dans les réclamations, pourra ét r« 
suspecté d'a3î1· avec partialité, soit par esprit de parti, soit pour· favoriser un 
candidat. La loi de HtH ue sacrifiait aucune opruiou , le projet au coutrarrc 
rompt l'égalité entre elles. L'opinion conforme à celle <lu commissa1rc durron­ 
dissement pomra s'abstenir en le laissant agir; l'opinion opposée aura des frais 
,1 i->Upporter .. des démarches à faire ; elle pourra encourir des déchéances dont 
d'autres électeurs seront relevés au moyen de l'appel interjeté d'office. Aucuue 
décision ne sera prononcée en première instance sur les réclamations du com­ 
missaire d'arrondissernent ; il résulte de lii uue anomalie et uu privrlége 

Deux membres de la section centrale, déterminés par ces motifs, ont rejeté lo 
pnucipe de l'art. 6~ cinq membres l'ont admis. 

Dans leur opinion, la disposition proposée uc présente aucun danger au poiut 
de vue politique , elle est nécessaire en fait. 

Le danger existerait si l'on accordait au commissaire d'arrondissement uu 
droit réel d'intervention., une part à la décision des affaires relatives aux listes 
éleclorales ; mais, d'après le projet, il n'a d'autres pouvoirs que celui de saisir le 
j11se compétent ; la loi le p}ace dans une position analogue ù celle du ministere 
public auprès des tribunaux civils, il n'agit point, il se borne ft requérir. Sa 
responsabilité sera il ensariée, s'il s'abstenait induemen l ou si, méco~nais:-.ant lt• 
devoir imposé pas la loi, il ue s'attachait pas ù foire inscrire tous les ayant-droit, 
ou ù foire rayer ceux qui n'auraient pas la capacité électorale , dans un pays où 
!out se passe nu grand jour, de tels abus ne resteraient ni secrets, ni impunis. 
Toute personne jouissaut des droits civils el politiques peut d'ailleurs vérifier, 
au moyen des mêmes documents que le commissaire d'arrondissement, les faits 
relatifs aux inscriptions~ omissions ou radiations indues. L'expérience a suffisam­ 
ment prouvé que l'action populaire ne produit point de résultats complets : 
il faut donner à l'intérêt Hénéral des r,aranties qui lui manquent. aujourd'hui. 
Uue fraude réelle et très dangereuse est celle qui résulterait du fait, soit des 
aneuls de l'administration des finances soit des adrninis trutions communales; la 
101 n'offre aucun moyeu de la prévenir ou <l'en neutraliser Ies eflets. En l'absence 
de réclamations individuelles ( et souvent iJ ne faut pas s'attendre à les voir 
fo, ruer par les intéressés eux mêmes), la députation permanente ne peut rnyei· 
d'office des individus induernent inscrits, eût-elle la preuve qu'ils ne réunissent 
pa:; les conditions requises poul' être électeurs. Il n'y a point anomalie ou privi­ 
léue ,\ porter devant le juge d'appel en matière électorale, des réclamations qui 
n · ont pas été soumises au>. toi !<:gi>s rommunaux ; il en est ainsi dans les cas prévus 
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parla loi du '.2Y> juillet J 034: la juridiction de ces colléges est épuisée lorsque les 
listes sont déflnitivemcnl arrêtées. Il est juste d'ailleurs de ne point expose1· les 
uns à des décl1é,1ucrs1 dont d'autres pourraient être relevés au moyen de l'appel 
interjeté d'office : l'on peul aisément atteindre ce Lu L, el donner la pins 
parfuiteé galité de position et des r,aranties é{lales à toutes les opinions. 

Après avoir admis le principe de l'article, la section centrale a examiné d'nbord 
l'amendement proposé par ln l re section et qui a pour objet de généraliser le 
§ ~ de l'art. 12 de la loi électorale. 

Le principe de l'amendement ayant été adopté él l'unanimité, ln section ceu­ 
trale propose de substituer an § -2 de l'art, l ':2 1 un paragraphe nouveau ainsi 
conçu : 

,, Tout individu jouissant des droits civils el politiques pourrn , dans les 
H 10 jours, 1'1 partir de l'expiration du délai fixé pour les réclamations pal' 
>' l'art. a de la présente loi 1 réclamer auprès de la députation permanente, 
>> contre chaque inscription, omission ou radiation ind ue ; il joindra à sa récla­ 
)) mation la preuve qu'elle a été par Iui notifiée ù la partie intéressée, laquelle 
>> aura LO jours pour y répondre, à partir de celui de la notification. )) 

Rédigé en ces termes, le paragraphe fixe le point de départ el la durée du 
délai pendant lequel l'appel peut être formé , il comprend l'amendement de la 
1re section ; il rend égal~, quant au droit d'appel, la position de tout individu 
jouissant des droits civils et politiques et celle du commissaire d'arrondissement. 
En effet, par la suppression <les mols : de même, qui se trouvent en tête du§ ~'2 
de l'art. 12 de la loi électorale, l'on décide négativement la question de savoir 
si celui qui veut exercer l'action populaire doit avoir réclamé auprès de l'adrni­ 
nistration communale pour être recevable à interjeter appel auprès de la dépu­ 
tation. 

En adoptant ce paragraphe nouveau, la section centrale laisse à celui coutre 
lequel u'te réclamation est faite, le délai de l û jours accordé par la loi électorale, 
délai que la 5e section proposait de réduire de moitié. L'intéressé peul être 
obligé à réunir divers éléments pour prouver ses droits : un délai de 10 jours 
n'est pas trop long. 

11 a paru inutile de déterminer de quelle manière doit se faire la notification; 
l'observation présentée à ce sujet par la 3° section peut rester sans suite ~ ]es 
dispositions du droit commun suffisent. 

Deux sections se sont préoccupées de la longueur <les délais; elles ont craint 
que beaucoup d'électeurs ne fussent privés de l'exercice de leurs droits parce 
qu'il n'aurait pas été statué sur les réclamations. avant l'époque du renouvel­ 
lcment partiel des Chambres. 

Ces craintes n'ont point paru fondées ù la section centrale; en effet, les 
listes doivent, être révisées du l er au 15 avril (art. 7 de la loi), elles doivent être 
:.üftchées pour le l cr dimanche suivant au plus tard, c'est-à-dire, celle année, 
le 16 avril; le délai des réclamations auprès du collége communal est de 1~ 
jours ; il expirera clone, en 1843., le }er mai (art. a de la loi). Dix jours sont 

6 
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.iccordés pour l'appel, dix jours pour la réponse à la notification (art. 1.2); les 
aflaires seront donc en état , pour ôtre jugées sur l'appel, vers le '2l mai au 
plus Lard; la députation est tenue de statuer dnns les cinq jours (art. 13). Dans 
la supposition, peu vraisemblable d'ailleurs, que chacun épuise enlièreruent lP 
dclai qui lui est accordé, la députation aura donc statué avant la fin du mois 
d,, ruai. 

Il u'est rruère possible, ù la vérité, que la Cour de cassation pronouce a van l 
l<· :!c urnrdi de juin , ni surtout que la députation à laquelle l'affaire est ren­ 
, oyée lorsque la Jre décision est cassée, ail prouoncé ù son Lou!': mais 1'011 1w 
doit pns perdre de vue que 1,· pourvoi n'est point suspensif: l'électeur main­ 
te nu sur la liste pai· la députation peut voter. Si, par suite du pourvoi, son droit 
él,1il reconnu ne pas avoir existé, la seule question qui pourrait 6'élever se 
rattacherait à la vérification des pouvoirs de l'élu; il n'y aurait même de 
question sérieuse que daus le cas, très rare assurément, où le suffrage ainsi 
annulé aurait formé la majorité. L'électeur rayé par la députation el dont le 
droit serait reconnu par suite du pourvoi en cassation, se trouverait donc seul 
privé du droit de voter, et cet inconvénient très léger peut aussi se présenter; 
d est bon d'en faire la remarque, sous le ré()ime de la loi actuellement e11 

v1g11eur·. 

Dans l'espace de 7 années .. de 1836 à 184'2i la Cour de cassation a été saisie 
de 1.22 (') pourvois en matière électorale. 86 décisions des députations per­ 
uiaueutes ont été maintenues, 19 onl été cassées, c'est-à-dire, en moyenne -1 par 
année ; 7 affaires se sont terminées par désistement. 

(') En voici le détail d'après les documents officiels: 

- 
NOMBI\E Alll\ÊTS i.::: 

li!" 

ANNÉE. 
••• 

~n -------,.___---., Il •• 
Ill! 1 Dl •.. 

pourvois, casadloo. rejet, !!: ,,, 
<>-1 = 

l 
rn:~o ....... Sl 19 68 -4 

18!}7 .•...... '2 l 1 " 
1838 ........ 2 " 2 " 
1839 .... · ... 4 l ,3 " 
1840 ..... ... '2 2 " " 
184 l ..... ... 1 " 1 " 
11H2 ........ 20 ü l 1 Il ____ I __ 

- ----- 
TOTAUX, ••• 12'2 1 '.29 86 " 

1 
1 l 1 

• 
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Les deux années 1H lü et UVt.2 olfrunt ù !'lies seules 1 1 i pourvois. t1·rn't 1011 

peut conclure que la plupart des pourvois étaient relut ifs aux listes électorulcs 
poul' les communes. Pendant les cinq autres auuées , il n'a été formé qrie l l 
pourvois, dont quatre ont été suivis d'arrêts de cass.rtion. Si l'on suppose qtw 
des décisions annulées, la moitié portait sur des inscriptions, la moitié sui· dt!s 
radiations, el si 1'011 admet d'un autre côté que le nombre des pourvois 
serait doublé ou triplé par l'effet de la loi nouvelle. l'on voit combien est insi­ 
Bniflant, en fait, l'inconvénient d'ailleurs inévitable au prix duquel l'on obtient 
des rraranties puissantes pour la formation l'éffulièl'e des listes électorales. 

La section oentrale , après avoir discuté les observations des sections. a 
procédé au vole des paragraphes de l'article du projet. 

Sur le § 1 or. elle a demandé ù M. le Ministre de l'Iutérie ur comment serait 
constatée la réception <les listes, point de départ du délai d'appel. JI a été 
répondu que l'intention du Gouvcrucmenl. était d'obliger les commissaires d'ar­ 
rondissemeut ù tenir un registre spécial qui serait coté et paraphé, el en ~lui.l'e, 
ù accuser réception des listes dans les vingt-quatre heures. 

Après avoir reçu ces explications: le § l er a été voté par quatre voix eontro 
deux. 

Le § 2 a été adopté il la même majorité; l'on a fai 1. observer c1ue l'appel 
étant formé au moyen de la notification, celte formalité d evrnit , ù peine de 
déchéance, être accomplie dans le délai déterminé par le I0r§. 

Le § 3 a été admis sans observations. 

ART, 7. 

L'art. 7 du projet accorde au gouverneur le droit de former-, en matière 
électorale, des pourvois effectifs contre les décisions des députations perma­ 
nentes. 

Les l =, 3° et t,0 sections l'adopten l sans observations. 
La :26 l'adopte égnlement , mais elle réduit le délai de 10 joues à ~­ 

La 4° adopte l'art. 7 par cinq voix contre quatre. 

La 6° l'a<lmet pour autant que l'article précédent soit adopté; elle appelle 
l'attention de la section centrale sui· les délais établis par la loi nouvelle, qui 
devraient être fixés de manière que toutes les opérations relatives aux listes 
électorales fussent terminées avant le jour des élections. 

Les conséquences de la durée des délais peuvent être appréciées d'après les 
observations faites sur l'article précédent. 

La section centrale n'a pas réduit de 10 jours ù ;S, comme le p1·opose la 
5° section, le délai accordé au gouvemeul' pour former le pourvoi : le gouver­ 
neur aura souvent ù examiner un certain nombre d'affaires 1 il faut d'ailleurs 
qu'il puisse recevoir des instructions, s'il croit utile d'en demander. 

L'article est adopté par cinq voix contre deux. 
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.\R'I'. 8. 

L'art. B qui prescrit au Gom1erncnw11t de li xer , pat· larrét« de convocatÎoli 
du coilt:.\~c. l'heure .'t laquelle commenceront les opérations Mectomles, n'a point 
,·cnconlré d'opposition dans les soctious. 

Toutes l'ont adopté. La pc demande en outre qu'un drapeau aux couleurs 
nationales soit arboré, duue manière très apparente, pendant. toute la dlll'ée 
des opérat.ious. Il est arr ivé souvent que des électeurs n'ont point pris part au 
snrutin de ballotage parce qu'ils ont pensé que l'élecliou (\lait terminée. 

Ilne disposition expresse clans la loi n'a poi nt pal'll nécessaire : suivant les 
usa13es des localités et leurs convenances, l'on doit presc1·irc, soit d'arborer des 
di-apenux pendant les opérations. soi! d'nnnoncer, par le son des cloches ou fHH· 

tout autre moyen~ la fiu de l'élection. La section centr-ale , s'associant ù la pensée 
de la première section, est d'avis que des mesures doivent être prises partout 
prmr faire connaître 1 par des signes publics, le moment où l'élection est 
consommée. C'est au Gouvernement qu'il appartient d'ordonner ces mesures. 

La ;~c section demande que l'heure cle convocation soit indiquée dans les 
lettres remises aux électeurs. L'art. lO de la loi du 3 mars 1831 fait droit à 

celle proposition. 

La 4e section 1 à la majorité de huit voix, deux membres s'étant abstenus, 
demande qu'un règlement {~énéral indique la manière dont les électeurs seront 
avertis à chaque scrutin. 

La section centrale appelle sur ce point l'attention du Gouvernement. 

ART, 9. 

Les Lre, ~e1 4° el 6c- sections adoptent à l'unanimité l'art. 9 qui ordonne 
d'assigner à chaque section électorale uu local distinct el de n'en réunir eu 
aucun cas plus <le trois dans des salles faisant partie d'un rnème bâtiment. 

La ;1e section l'adopte à la majorité de sept voix contre trois, un membre 
s'abstient. 

La 5e pense que trois· sections dans un même bâtiment amènent une réunion 
trop nombreuse et trop tumultueuse; elle désire que ce nombre soit réduit , 
s'il est possible. 

Pour assurer l'ordre et la résuJarîlé des opérations, chaque section électorale 
doit être placée, autant que possible? dans un bâtiment séparé; ce n'est 
qu'exceptionnellement et en cas de nécessité qu'il faut autoriser ù réunir plus 
<l'une section dans un même bâtiment, sans que le nombre puisse excéder trois. 
Tel paraît être le sens de l'art. 9; toutefois, afin de tracer plus nettement la 
règle el de circonscrire mieux l'exception, la section centrale, par suite de 
l'observation de la ~Sc section .. propose de rédiger l'art. 9 ainsi qu'il suit : « Il 
>i sera assigné à chaque section un local distinct. L'on pourra, si le nombre des 
)) sections l'exige, en convoquer deux ~ mais en aucun cas plus de trois, dans 
,i des salles faisant partie d'un même bâtiment. >1 



( ")" ) _,) 

Comme sous le régime de la loi actuelle, le commissaire d'arrondiaserncut se 
concertera avec les autorités communales pom· la désignation des locaux. 

Aar. 1(). 

L'art. lO punit d'une amende et, en cas dinsolvahilité , d'un emprisonuemenl 
<le six jours à un mois tout individu qui aura, ù l'occasion des élections, accepté, 
porté, arboré ou affiché <l'une manière ostensible un signe quelconque de 
ralliement. 

Los 11·0 • .qe, ;5c et 6c sections adoptent sans observations. 

Un membre de la 2° section, pour justifier l'article, expi-ime la pensée qu'il 
faut écarter tout ce qui peut exciter- les passions. Un autre estime que, dans 
notre pays où la vie politique est si faible, on doit craindre d'admettre des 
pénalités qui ne seraient pas parfaitement justifiées et qui auraient pom résultat 
d'éloigner les timides du scrutin électoral. 

Après ces observations, l'article est rejeté par quatre voix 1 un membre s'abstient. 

Le principe de l'article est admis par la 3° section, à la majorité de sept voix 
contre cinq. Quant i1 la rédaction, l'article est rejeté à l'unanimité comme trop 
vague. L'on demande ce qu'il faut entendre par les mots : a l'oooasion des 
eleotions .... ~ accepté ou affiché ... ·) (h.me manière ostensible ... 'J un s1,9ne quel­ 
conque, 

La section centrale adopte l'article pal' quatre voix contre une; deux membres 
s'abstiennent. 

Les mots dout se compose celle disposition pénale ne peuvent être définis 
dans la loi; ils présentent un sens assez clair par eux-mêmes et surtout dans leur 
relation avec le Lut lie l'article qui est d'empêcher le désordre à l'occasion des 
élections, et de prévenir l'emp1oi de moyens soit d'intimider les électeurs, 
soit de porter atteinte à la précieuse 3ar.intie que le secret du vote offre il toutes 
les opinions. Le juge, lorsqu'un délit sera porté à sa connaissance, appréciera 
les faits. 

ART. 11. 

La loi électorale laisse au bureau principal le soin de désigner les scrutnteurs 
des bureaux secondaires; il en est résulté souvent des retards qu'il est facile 
d'éviter en désignant par la loi même les personnes appelées à ces fonctions el 
en permettant de composer d'avance tous les bureaux. 

La }ro section sian.:ile à l'attention de la section centrale une lacune que 
l'article paraît présenter; elle demande comment se formeront les bureaux de 
section si, au moment de l'élection, plus de la moitié des scrutateurs titulaires 
et suppléants manquent à l'appel. 

La proposition tle n'admettre comme scrutateurs que les conseillers commu­ 
naux en comprenant sous ces mols les échevins et les boul'{;-mestres-conseillers, 
a été rejetée p,11• quatre voix contre trois; un membre s'est abstenu. 

7 
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L'article est adopté pai· cinq voix contre trois 
La 2c section considère comme une amélioration de cl<lsi1~ncr dans la loi les 

scrutateurs des bureaux secondaires, mais c'est ù condii ion qu'ils soient indé­ 
pendants du GrHl\1crneme11t. Elle pl"Opose en conséquouce de modifier le~ ici' 
de la manière suivante: <( Sont appelés aux fonctions de scrututeurs dans les 
,1 hureaux de sec! ion , les conseillers communaux des communes formant 
1, chaque section, à condition qu'ils soient électeurs. n 

L'article ainsi amende! est adopté. 

La ;{c secti on , ù lc1 urnjo,·iLé de quatre voix coutre tro is , quatre membres 
s'étant abstenus, vole la suppression des n''" l0 el 2.0 (bour{Jmeslres el éche­ 
vins) insérés au§ ler de l'article ; elle modifie eu couséqueuoe le § '2. Elit: 
demande quelle sanction est donnée au § -1 pour forcer le scrutateur 11. faire 
connaître qu'il n'accepte pas~ et quelle autorité sera chargée de rendre pu­ 
blique la composiuon des bureaux conformément au § 5 de l'article. 

Par suite de p·:rtage (quatre voix contre quatre. -- 2 abstentions) la 4° sec­ 
tiou n'a pu prend re de résolution sur la p1·oposition <le rempl.reer , au§ 1er, les 
mols : l O les bourgmestres> 2° les dcheoins , 3° les conseillers comrntrnnun: par 
ceu x-ci ; les membres des consei"ls comm nruuur . 

A la majorité de cinq voix contre quatre, deux membres s'étant abstenus, 
elle adopte la proposition de substituer aux mots houryrnestre.~) lnlwvin8_. con­ 
seillers comsnustu u ai, ceux-ci: bourymestres-conseillers. 

Elle vote aussi un pa1·ao-raphc additionne! ainsi conçu : « Si ù l'heure fixée 
" pour l'élection, tous les scrutateurs ne sont pas présents, le président corn­ 
,i piètera le bureau d'office parmi les présents, en suivant la marche indiquée 
)> par les dispositions qui précèdent. 1) 

L'article est ensuite adopté par cinq voix contre quatre 

La 5° section adopte l'article: elle rejette un amendement relatif au ~; 1er et 
dont le but était d'intervertir l'ordre d'appel des catèrrories, ou plutôt de placer 
dans une Jre catégorie les conseillers communaux, y compris les bourgmestres 
pris dans le conseil et les échevins , et dans une 2c catégorie les bourgmestres 
pris hors du conseil. 

La (je section adopte l'article pa1· cinq voix contre une; un membre s'abstient. 
L'on demande que la section centrale examine si les scruta leurs doivent être 
électeurs. L'article est voté par cinq voix contre une, un membre s'abstient. 

La section centrale a été appelée à délibérer sur un auieudemeut ainsi conçu, 
cl destiné à remplacer- le § 1 cr de l'article : <t Sont appelés aux fonctions de 
>) scrutateurs dnns les bureaux de section, les bourgmestres et les membres des 
>1 conseils cormuunaux des communes formant chaq ue sectiou , ù condition 
» qu'ils soient électeurs. )> 

D'après cet amendement, au lieu de trois listes, une seule serait formée , 
l'on n'établirait aucune distinction entre les bourgmestres pris dans le conseil 
el ceux qui sont choisis hors du conseil, mais ils ne seraient appelés que con- 
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currcnuueut avec les échcv ins cl conseillers corumunuux i tl".1pr<'•s leur âue t'I 
en commençant par les plus jeunes. La composition des burenu x secondaires _ 
dans l'opinion de l'auteur de celle proposition, aurait pl us d'anuloqie avec celh­ 
du hureau principal. 
Trois membres de la section ce ntrnlu out vole pou1· la première purtie de 

l'a meudemcnt , quatre ont volé cool 1·e. Eu faveur de l'opinion de ces derniers , 
l'on a dit que jusqu'à présent l'on a choisi assez (Jé11éralement des bourgmestres 
pour remplir les fonctions de scr-utateur s dans les bureaux secondaires; que l'on 
aurait plus de garnnties d'aptitude el de capacité en les appelant en premier 
ordre par la loi; el que si une seule liste était formée, les homgmestres 
seraient exclus Je fait parce qu'ils seraient rarement les plus jeunes. 

La section centrale n'a point émis de vole sur la deuxième partie de l'amen­ 
dement consistant à exi3'er que les fonctionnaires appelés à être scrutateurs 
eussent la qualité d'électeur. La question posée à cet étlard par la 6° section, 
se I rou ve d'ailleurs résolue uél{a li vernent 1 d'une manière implicite, par le tex le 
de l'art. l l qui n'exige pas celte condition, cl par les ar-t , 13 et 14 du projet 
du Gouvet·nement qui supposent qu'elle n'est point requise. L'art . .20 de la loi 
électorale appelle aux fonctions <le scrutateurs au bureau principal les plus 
jeunes conseillers communaux 1 sans distinguer s'ils sont ou s'ils ne sont pas 
électeurs. 

Le § l 11r du projet a été adopté pal' quatre voix contre trois, 
Il en a été de même des§§ 21 :>, •1 et ~5. 

La section centrale adopte el propose d'insérer il la suite du§ ~j la dispo-itiou 
additionnelle formulée par la 4e section 

Le dernier paragraphe de l'article, relatif ,'t la nomination du secrétaire, est 
adopté par six voix contre une. 

AllT. 12. 

Les dispositions qui concernent la formation <les bureaux doivent s'appliquer 
:\ tous les districts. L'art. rn du projet rend l'article précédent applicable aux 
districts au chef-lieu desquels il ri'y .a pas tic tribunal de première instance. 

Toutes les sections l'ont adopté, les unes purement et simplement, d'autres 
après un vote qui a offert les mêmes résultats que le vole de l'art. 11. 

La section centrale 1 i1 la majm·ité de quatre voix contre trois i e11 propose 
aussi l'adoption. 

An. 13. 

L'art 1:~ contient trois dispositions destinées à assurer au moyen d'une 
sanction pénale, l'ordre et la l'é!Jularité des opérations des colléges électoraux. 
La première prononce une amende contre celui qui entre dans un bureau où 
il n'a pa:; droit de voter; la deuxième pu11ÏL ceux qui excitent du tumulte; la 
t roisièrne ceux qui distribuent (les pamph lets dans le local où se fait l'élection. 



La l re section adopte l'article pat· cinq voix contre deux; uu membre ~·ab~lienl 

La .2e propose de substituer au § te,· la disposition suivante: << Quiconque 
,, n'ayant 1>as le droit de voter, entrera, pendant. les opérations élect orales, dans 
>l le local de l'une des sections. sera puni d'une amende de fr. 50 à ;>00. » 

L'article ainsi atuenrlé est admis. 

La 3c section a délibéré sur quatre questions relatives au § l or. 
I o Tous les électeurs pourront-jls entrer, pendant les opérations électornles, 

dans les locaux des sections auxquelles ils n'appartiennent pas? - Résolue 
affirmntivemeut par quatre membres, négativement par sept. 

2° Avant d'appliquer le§ ter1 faudrn-r-il 1t11 aoerttssement préalahle, et ne 
poursuivre qu'en cas de rësistanoe C/ Résolue affirmativement par neuf membres 
contre deux. 

3° Quelle sera la pénalité? Dix voix contre une adoptent le minimu»i d1~ 
fr. 16; le nuiaiimu ni est fixé à fr. :200 par neuf voix contre deux. 

4° Qui surveillera l'entrée du local? Ce point est laissé sans solution. 

LR même section adopte le§ 2 de l'art. n 
Elle propose d'ajouter nu § 3 comme à l'art. 10 les mots: et en cas rf'inso(­ 

»abilit«, d'un empri'sorme111ent de six jours ti un mois, et d'insérer le mot : 
infuri'eum à la suite des mots : écrits où imprimes, en rédigeant l'article en ces 
termes: Toute distribution 011, eœh.ibition. rl'éorüs 011, ùnprimà i'rt.fu-n·eua:) de 
pampltlets ou caricatures, etc. 

L'art. 1 :1 ainsi amendé est adopté pal' huit voix contre trois; deux membres 
s'abstiennent. 

La 4e section propose à la majorité de sept voix contre une, lm membre 
s'abstenant, de rendre l'article applicable à tout l'édifice Olt se fail l'élection 
el de charger les présidents des sections de prendre les mesures nécessaires 
pour assurer l'ordre el la tranquillité aux abords de cet édifice. 

Elle vote l'article ù la même majorité. 

La 5e section adopte: elle appelle I'aueution de la section centrale sur les 
disuibutious el. affiches d'écrits ou imprimés qu'il ne suffit pas d'interdire dans 
le local où se fait l'élection, mais que l'on devrait peut-être aussi interdire au 
dehors. ~ 

La 6e,section, sans se prononccl' à cet égard, soumet néanmoins à l'examen 
de la section centrale la question de savoir s'il ne serait pas nécessaire d'inter­ 
dire l'entrée de l'édifice où se fait l'élection à toute personne qui ne serait pas 
électeur. 

La section centrale a examiné séparément chaque paragraphe de l'art. 1 ;~. 
Sur le § 1 =. l'amendement de 1.i 2c section tendant à permettre à tous les 
électeura.d'eutre r dans tous les bureaux a été reproduit et rejeté 11c11· cinq voix 
con lre d -ux. 
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li a été dit en fiiveurde l'opinion de la minorité que les colléges n'étaient divisés 
en sections que pour la facilité des opérntions, mais qu'ils formaient un seul 
tout; qn 'en interdise ni l'en trée des bureaux aux électeurs, l'on portait atteinte 
à leur droit; qt1e tous avaient intérêt à suivre et à contrôler les opéral ions des 
bureaux, d'y faire soulever des questions ou formuler des protestations sur les 
décisions que les bureaux sont a ppelés à prendre ; que le libre exercice de ce 
droit serait plus nécessaire que jamais, la composition des bureaux devant 
présenter moins de garanties. 

Des membres de la majorité ont répondu que la division en sections avait 
pom but, non seulement la facilité, mais aussi l'ordre et la réffularilé des opé­ 
rations; que ce but qui n'a pas été atteint, parce que l'art. '.22 de la loi électo­ 
rale n'avait pas de sanction, serait encore manqué à l'avenir si tous les électeurs 
pouvaient 8e rendre dans toutes les sections; <JUe le vœu de la loi est que 
chaque électeur reste dans son bureau pour y suivre el contrôler les opérations; 
qu'en l'y obligeant, aucune atteinte n'est portée à ses droits, et qu'enfin, au 
moment. du recensement des votes, auquel tous peuvent assister, l'on rappelle 
les décisions des bureaux de sections. 

La section centrale croit devoir maintenir , contrairement à l'avis de la 
3e section, l'amende de fr. ~O à 500 qui ne lui paraît pas trop forte. Pour lever 
tout doute sur une autre question soulevée par la même section, la section cen­ 
trale propose de dire formellement qu'un avertissement préalable devra être 
donné, dans le cas prévu par le § l er. 

Le § 2 est adopté sans observations. 

L'addition du mot : inj1vrie1t.rc qu'une section propose d'insérer au§ 3 n'est 
pas admise : il ne s'auit <rue du local même de I'électiou ; si l'on permet la dis­ 
tribution d'écrits en faveur des candidats, il faut permettre aussi de placer le 
blâme à côté de l'éloge : îl n'y a d'ailleurs aucune utilité à autoriser ces distri­ 
butions d'imprimés ou d'écrits autres que les bulletins électoraux lesquels ne 
peuvent évidemment pas être compris sous les expressions dont se sert le § 3. 

Ce paragraphe est adopté par six membres; un membre s'abstient. 

A la majorité de quatre voix contre deux, un membre s'étant abstenu, la 
section centrale adopte un paragraphe nouveau ainsi conçu : (( Les présidents 
J) sont chargés de prendre les mesures nécessaires pom· assurer l'ordre et la 
>i tranquillité aux abords des sections et de l'édifice où se fait l'élection. 

ART. 14. 

L'art. 14, relatif au vote des membres des bureaux qui sont électeurs, est 
adopté par toutes les sections et par la section centrale, 

ART, 1!5. 

Il en est de même de l'art. 15 qui règle l'ordre de l'appel <les électeurs. 
8 
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Al\'f, l6. 

L'art. 16 J,~clare <{UC l'art. :2, relatif ù la possession du cens, est applicable .'1 
L, formation des listes électorales de l'année 1843. 

'foules les sections et la section centrale l'adoptent. 

La 5c section, par suite de sa résolution ten,lanl à exîw~r la possession du cens 
pendant trois années , propose à la majorité de six voix 1 trois membres s'étant 
abstenus, une disposition nom elle ainsi conçue: << Les électeurs portés sui· les 
<< listes de 1842, ayant payé le cens en UVtl et qui continuent de se trouver 
>) dans les conditions voulues par l'art. 1er de la loi électorale et de la présente 
>) loi, seront maintenus comme électeurs en IB-4:~. » 

La résolution prise par la section centrale sur l'art. 2 entralne prn· voie de 
conséqueuce le rejet <le cette disposition transitoire. 

Indépendamment des questions résolues pa1· le projet du gouvcrnemeut~ 
l'exposé <les motifs en signale deux autres. 

Voici en quels termes est conçu le passaue qui les concerne : 

l O << Le même collége peut être appelé à élire des Sénateurs et <les llepl't-- 
n sentants ; d'après la loi de 1831 , les élections se font successivement; l'on 
» s'est demandé si le bureau ne pourrait pas en même temps recevoir les 
)) deux bulletins en présentaut à l'électeur deux urnes différentes. 

:2° » L'enquête atteste que presque partout la plus importante de nos t:rarau­ 
>> Lies électorales, le secret du vote, semble compromise, différents signes étant 
n employés pour faire reconnaître les bulletins; l'on s'est demandé s'il ne faudrait 
,, pas charger les administrations locales et les bureaux de délivrer des bulletins 
1) uniformes, pliés de la même manière. et marqués d'un tirnbre. 

)) Le temps nous a manqué pour éclaircir ces deux points. >) 

Dans les }re, 3e el 4e sections les deux questions ou l'une d'elles ont été 
posées. 

Un membre de la 1re section propose <le modifier l'art. :24 de la 101 électorale 
en ce sens que les suffrages, dans le cas prévu par cet article, seraient donnés 
aux Sénateurs el aux Heprésentants par un seul bulletin , et qu'il en serait de 
même en cas de ballotage. 

Il propose és·alement de modifier l'art. 31 de la loi électorale • eu faisant 
délivrer, avec profusion , aux électeurs des bulletins spécialement timbrés, et 
de déclarer nuls les bulletins qui ne seraient pas de papier électoral. 

Ces propositions ont été rejetées par cinq voix contre trois. 
Un membre de la 3e section émet le vœu que la section centrale examine s'il 

n'y aurait pas lieu de réunir sur un même bulletin les suffrase1, pour les Séna­ 
teurs et les Représentants, et, en tout cas, que la section centrale suggère les 
moyens de prévenir que les opérations électorales se prolongent jusque dans 
la nuit : il émet encore le vœu qu'on puisse obtenir l'uniformité dans la forme 



extérieure des bulletins électoraux; il serait entendu qu'on pourruit ,'t volonté 
se procurer de ces bulletins lé(Jii II x. 

La -1° section, ù la majorité de sept voix coutre deux, adopte le principe de 
la simultanéité du vote, lorsqu'un collége doit procéder le même jour à l'élect ion 
de Sénateurs et de Ilcprésentants, Par huit voix contre une 1 elle exprime 
le vœu que la section centrale recherche les moyens d'assurer le secret du vote. 

Le principe de la simultauéité du vole po111· l'élection des Sénateurs et des 
Représentants, lorsqu'un collége aurait à élire le même jour les uns et les 
autres, ayant été mis aux voix, an sein de la section centrale, quatre membres 
l'ont adopté, deux l'ont rejeté, un s'est abstenu, 

D'après le système électoral belge le cens dans la plupart des localités est 
très peu élevé: pour le plus {}'l'érnd nombre d'électeurs il varie de fl. 20 à 3t"i. 
D'un autre côté les districts sont en général beaucoup plus. étendus qu'en 
France où le cens est de fr . .200 et où chaque collége n'élit qu'un seul député. 
Aussi le Congrès, auteur de la loi du 3 mars 1831, après avoir rejeté le système 
des bureaux provisoires dont la formation aurait absorbé un temps très loue, 
s'est-il attaché à rendre aussi rapides que possible les opérations des collés·es 
électoraux. Ce serait en effet accorder aux électeurs un droit illusoire que de les 
obliger à des dépenses, et à un séjour prolongé au chef-lieu du district. La loi 
nouvelle, il faut le reconnaître, contient quelques améliorations à cet égard; 
niais il est certain que le but ne peut être complètement atteint s'il n'est 
apporté aucun changement à l'art. 24 de la loi électorale, d'après lequel les 
nominations pour le Sénalet pour la Chambre <les Ilepréscntants se font succes­ 
sivement lorsqu'il doit y être procédé le même jour. Si Lous les Sénateurs ne 
sont pas élus au 1 cr tour de scrutin , un ballotage doit avoir lieu; deux fois 
l'appel el le réappel des électeurs, deux fois le débat des questions souvent 
délicates , la rédaction <le procès-verbaux 1 le recensement des votes doivent 
être terminés, avant que les opérations relatives à la nomination des membres 
de la' Chambre des Heprésentants puissent commencer. Dans plusieurs circous­ 
tances, l'on a vu des colléges qui n'avaient ù procéder ù l'élection que de mem­ 
bres d'une seule Chambre, terminer assez tard dans la soirée les opérations 
commencées le matin. Que serait-il arrivé si la loi les eût obligés il nommer suc­ 
cessivement des membres des deux Chambres lél)islatives? Non seulement la 
plupart des électeurs n'auraient pu prendre part à Lous les scrutins, sans subir 
des frais et sans prolonger , outre mesure, leur séjour au chef-lieu; mais dans la 
ville même où siége le collége électoral, un grand nombre d'électeurs :se 
seraient retirés ; la minorité eût pu, grace à l'imprévoyance de la foi, substituer 
sa volonté à la volonté réelle du corps électoral. Plus la vie politique sera active, 
plus les citoyens qui constituent le pays légal comprendront i'importauce (le 
leur-s droits dont l'exercice est 1111 devoir, plus aussi ces inconvénients acquer­ 
ront d'évidence et de gravité. 

Si l'on suppose qu'aux élections prochaines, dans les colléges nombreu x, les 
opérations commencées à U heures du matin seront poursuivies avec toute la 
rapidité possible; que nulle part, dans un intérêt quelconque, l'on ne soulèvera: 
à plaisir, des incidents t(UÎ les proluugent , l'élection des Sénateurs, s'il y a lieu 
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il faire 1111 scrutin dl.' ballotaue, ne sera terminée nu pins tôt <Jtte vers -1 011 :) 

heures. et pour pouvoir prendre part à la nomination des membres de 1,i 
Chambre der; Heprésoutants, les électeurs seront obligrs de pnsser la nuit du 
chef-lieu. Il faudrait, pom le nier , oublier plusieurs faits que l'expérience a 
permis de conslatc1· jusqu'aujourd'hui. 

Déjà les électeurs du chef-lieu et des localités les plus voisines trouvent plus 
de facilité que les autres pour exercer, sans frais et sans gêne, leurs droits 
électoraux; cc serait une idée peu libérale et peu conforme ii l'esprit de nos 
institut ions d'agfp·a ver, au préjudice des derniers, les désavantages qui résul­ 
tent de leur position; il fout s'attacher au cout raire ,\ compenser ces désavan­ 
tages; en adoptant la simultanéité du Yole l'on peut y parvenir jusqu'à 1111 

certain point, sans léser aucun droit, sans blesser aucun intérêt, sans recourir 
à aucun moyen extrême dont la proposition serait peut-être justifiée, si ce 
principe n'était pas admis. 

ll en résultera une grande économie de Lemps; en aucun cas plus de deux 
scrutins 11(• seront uécessnires ; les opérations pour lesquelles la présence de 
l'électeur est requise pourront être terminées avant la nuit. 

L'on peut présenter contre le principe de la simultanéité du vote deux objec­ 
tions: l'une consiste à dire qu'il porte atteinte à la liberté électorale, que l'électeur 
ne pourra point inscrire sur son bulletin comme membre de la Chambre des 
Bcprésentants , un candidat qui aurait échoué lors de l'élection des Sénateurs; 
l'autre objection est tirée de ce que la simultauéité du vote donnerait lieu à de 
nombreuses erreurs. 

Si ces objections avaient quelque gravité, si même elles étaient reconnues 
fondées, il faudrait tenir compte des avantages incontestables du principe et 
passer peut-être sur les inconvénients dont souvent des mesures, <l'ailleurs utiles 
et justes, sont inévitablement accompagnées: mais il_est aisé d'établir en premier 
lieu que la liberté électorale reste intacte. Si un très grand nombre d'électeurs 
veulent à loul prix faire entrer dans l'une des Chambres, un candidat de prédi­ 
leclion, les votes peu vent lui être donnés simultanément pour l'un el pour l'aul re 
mandat. Si ce candidat réussit, soit comme Sénateur, soit comme Représentant, 
Je but que ces électeurs se sont proposé est al teint ; il ne peut en résulter autre 
chose que fa nécessité d'ouvrir un nouveau scrutin. Si le candidat est investi des 
deuxmandats, le but est encore atteint; il n'en peut résulter qu'une nouvelle 
élection, après que l'élu aura opté, comme si deux collèges, sous le régime de la 
loi actuelle, avaient nommé une même personne. 1l est d'ailleurs évident que 
lu volonté d'une minorité ou de quelques électeurs ne peut produire de résultat. 

En foit, l'on ne connaît aucune circonstance où un collége ou un candidat 
aient eu une telle volonté; il est très invraisemblable que l'on en puisse citer it 
l'avenir, ù cause de la différence des conditions d'éligibilité et à cause surtout 
des nécessités inhérentes à toute élection; les candidats doivent être désirrnés 
et le sont à l'avance; dans l'intervalle qui sépare cieux scrutins? l'on ne pourrait 
tout changer; l'opinion qui le tenterait s'exposerait à une défaite presque 
certaine par la division des votes. 
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Le mode <l'a près lequel la loi appelle l'électeur- ù émettre son suffrnue ne se 

lie donc nuouuemcnt à la liber té électorale; que le vole soit simultané ou qu'il 
soit successif, l'électeur peul jeter en Faveur des candidats de son choix le 
nième poids dans la balance, Les faits dérnontrcnt , au surplus, combien cette 
première objection a peu <le portée. 

Les chances d'errours seront-elles augmentées par l'effet du vole sirnu llané P 
Le prétendre, cc serait accuser lïnt.elliB'ence des élecl em-s , présumer en quelque 
sorte l'incapacité d'un grnu<l nombre. et Ici 11c peut être ~ dans un pays comme 
le nôtre: le point de départ d'aucune mesure en matière d'élections. 

L'objection porte beaucoup moins sur le principe de la simultanéité du vole, 
que sur les moyeus d'exécution. 

Le moyen éventuel lemeut iudiqué dans l'exposé des motifs joint nu projet, el 
qui consisterait à présenter ù l'électeur deux urnes différentes , auomPuterait 
peul-être les causes d'erreur s I soit de la part du bureau, soit de ln pari. des 
votants; il rendrait difficile le dépouillement du se, ut in en adoptant le rnoycll 
indiqué par des membres des 1 i-e et 3° sections qui semble préféra hie , l'élec­ 
teur n'aurait qu'un bulletin ù remettre ; la seule innovation consisterait en cc 
c1ue désormais sur ce bulletin, l'on porterait à la fois, dans le cas prévu par 
l'art. 24 de la loi du 3 mars 1831. les suffrasC's pour l'élection des Séuateur-s 
et des Représentants. 

La section centrale adoptant cc moyen, propose, à la majorité de quatre voix 
contre deux, un membre s'étant abstenu, de placer entre les art. 1-1 et 115 du 
projet du Gouvernement, la disposit ic n suivante: 

L'art. 24 de la loi éleotorala est abrogé et remplace' ains: qu' il surt : 
« Lorsqu'un. collége atira a éUre., le mémefour ; des Senateurs et des B.cpri­ 

>1 seutants, les sufl'rages seront donnés au« uns et auœ autres pfw u n. seul 
J> bull etin, 

>1 Il Mt sera de même m1, 2c scrutin, s'il .l/ a, rien. >> 

ta section centrale adopte, à la majorité de cinq voix contre uue , un mem­ 
bre s'étant abstenu, la seconde proposition indiquée dans l'exposé des motifs 
joint au projet, et d'après laquelle lessuffrages seraient donnés sur des bulletins 
uniformes spécialement timbrés li cet effet. 

Des faits nombreux signalés dans l'enquête, d'au Ires qui sont à la connais­ 
sance de plusieurs membres de la section centrale 1 démontrent qu'à défaut 
d'uniformité extérieure des bullerins, des violences morales sont fréquemment 
exercées et que la garantie précieuse du secret du vote est aisément éludée. 

Sans doute, l'on se ferait illusion si l'on se Iluttait de rendre impossibles ù 
l'avenir tous les faits de cc Genre; mais la loi produira néanmoins d'utiles résul­ 
tats; si elle ne peut détruire l'abus de pouvoir par lequel l'on force l'éleeteur il 
opter entre ses intérêts et I'indépeudance d'un vole consciencieux , du moins 
elle Je restreindra; elle donnera une garanlie nouvelle ?t la liberté électorale. 

C'est principalement dans le but d'assurer le secret du vote que la section 
centrale s'est ralliée à celle pensée: l'on pourra d'ailleurs, si la simultanéité (hl 
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vote est admise. trouver dans la délivrance de bulletins uniformes et d'un 
p:ipier spécial, <les moyens d'exécution <le ce principc , l'on peut. eu elfel dans 
œ cas imprimer sui· les bu ll et ins , dans des divisions distinctes ~ les mots 
Senateurs et Représentants. 

Plusieurs bulletins doivent être remis à chaque électeur en même temps que 
la lettre de convocation; il font encore que chacun puisse s'en pr<Jcurer facile­ 
ment. 

En remettant l O bulletins h l'électeur l'on dépasse et de Leau coup le nombre 
de ceux dont il peul avoir besoin : pour le surplus, il semble an premier abord 
que l'oo pourrait distribuer (!e.~ bulletins à tous ceux qui en demanderaient, 
soit au secrétariat de la commune, soit chez d'autres fonctionnaires; mais 
d'une part le danger d'assigner à la distribution une limite fixe, d'autre part 
la possibilité de voir surgi1· des demandes exagérées ou même ridicHles, et de 
voir épuiser ainsi, dans un but quelconque, des dépôts considér-ab les de bulle­ 
tins ont fait penser qu'il était'préférable , après avoir donné à tout électeur 
1 O bulletins, d'en faire débiter des feuil les comme le papier timbré, mais de 
manière que le prix couvre seulement les frais. Chaque feuille peut être com­ 
posée de 8 à 10 bulletins. Le Cou vernement prendrait des mesures pour assurer 
l'existence de dépôts suffisants, et dans un très srand nombre de localités, 
sinon dans toutes les communes importantes. 

La section centrale, déterminée par ces motifs, propose uue disposition nou­ 
velle qui serait placée à la suite de l'art. 15 du projet du Gouvernement , et 
re<ligée en ces termes : 

L'art, :} l de la loi électorale est abrogé et remplacé par les riispositions 
swù;antes : 

cc Les votes devront être donnés pa1· éort't sur: des bulletïn« spëcialement 
>> timbrés a cet effet. 

» Die bulletins seront remis a chaque électeur en même temps q1.te la lettre 
>1 de convocation. 

» Il en sera mi·s a la clisp<Jt-ition des électeurs dans le local de chaque 
)' section, pendant les opérations <fo collége. 

>) Le papier électoral sera debité a raisori de . . . centimes la ft3uilf e de . . . 
)) b-ulletms par les agents de l'admnuetration dit timbre, et par toutes autres 
)) pet·s01incs qu:1: en demanderaient. JJOUr le vendre; il y ascra au 11n.oi:n, deu« 
» dépôts par canton. 

>) 801,t nuls les bulletins sur lesquel« les suffrages ne sont pas éo-rft1 a la 
>) main, ceu» qtti ne sont pas cle papi·sr spëcialement timb1·é a cet effet et ceua: 
)) ou le votant se ferait oonnw#re d'z6ne maniêre quelconque. >> 

Les cinq membres de la section centrale qui ont adopté cette 13uantie 
nouvelle donnée au secret du vote , pensent que la disposition proposée ne 
soulèvera aucune difficulté sérieuse dans l'er écution , qu'elle ne lèse aucun 
droit, aucun intérêt. 



La Chambre appréciera si d'autres moyens qui pourraient être indiqués Jans 
le cours de la discussion sur les questions posées sans avoir été résolues par le 
Gouvernement, seraient plus simples, plus pratiques, plus efficaces que ceux 
proposés par la section centrale. 

Le rapporteur., 
J, HALOU. 

Le presiden; J 
UAIKEl\'I. 
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Tl~XTE nE LA LOI nu 3 1\IAHS J8:iL 

ART, 1 •r de la loi de 18:ll . 
Pour ètre électeur il fout: 
1 ° :&tre Belge de naissance ou uvor obtenu la grn nde 

naturalisation; 
2° Être âgé de 25 a us accomplis; 
3° Verser au trésor de l'État la quotité de contrihurious 

directes, patentes comprises, déterminée dans le talilcm1 
annexé à ln présente loi. 

ART, 3 de la loi de 1831. 

Les contributions et patentes ne sont comptées à I'élec­ 
teur, que pour autant qu'il a été imposé ou patenté pour 
l'année antérieure à celle dans laquelle I'élection a lieu. 

Le possesseur à titre successif' est seul excepte de c ott« 
condition. 
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PROJET DE LOI. 

Léopold, Roi des Bclges , 

A tous présents el à venir, salut. 

Sur la proposition de notre Ministre 
de l'Intérieur, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Notre Ministre de l'Intérieur présen­ 
tera aux Chambres, en Notre nom , le 
projet de loi dont la teneur suit : 

ÂRTICLE PREMIER, 

La disposition suivante est ajoutée au 
n° 3 de l'art. 1° de la loi électorale du 
3 mars 1831: 

" Les centimes additionnels perçus sur 
JI les contributions directes, au profit des 
" provinces ou des communes, ne sont 
JI point comptés pour former le cens 
• électoral. " 

ART, 2. 
L'art. 3 de la loi électorale du 3 mars 

1831 est remplacé par l'art. suivant e 

"L'impôt foncier et les redevances sur 
~ les mines ne sont comptés à l'électeur 
11 qu'autant qu'il les ait payés dans l'an­ 
JI née antérieure à celle OQ. l'élection a 
li lieu. 

,, Les autres contributions directes et 
" les patentes ne lui sont comptées 
li qu'autant qu'il les ait payées pendant 
,, chacune des deux années antérieures. 

" Le possesseur à titre successif est 
" seul excepté de ces conditions, 

" En cas de mutation d'immeuhles , 
" les contributions dues à dater du jour 
,, de la ven le constatée pai· l'enregistre­ 
" meut, sont comptées à l'acheteur pour 
" la formation du cens électoral. " 

P1•eJel tle' ln •ecllo11 ce11l1•,.r~. 

Léopold , Roi des Belges , 

A tous présents et à venir, salut. 

Nous avons, de commun accord avec 
les Chambres, décrété et Nous orrlon 11011s 

cc qui suit : 

AnTICLE PREMIER, 

(Comme au projet du Gouvernement.) 

ART, 2. 

" Le« contributions et patentes ne sont 
" comptées a l'électeur qu'autant qu'il a 
•• payé le cens en imp&t foncier, l'annëe 
li antérieure, ou bien en impôts directs de 
n quelque nature que ce soit, pendant 
n chacune des deu« années antérieures. 
,, Les redevances sur les mines sont assi­ 
,. milëes a l'-i,npôt foncier, 

Le possesseur à titre successif est seul 
excepté de ces conditions. 

S 4. " En cas de mutation d'irnmeu­ 
,. hies, les contributions dues à partir 
,, du jour ou la mutation a ac9u,is <lat, 
,, certaine, sont comptées a I'acquereur 
" pour la formation du cens élcctoral .» 
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'l'#'J'I,• rie lt• lol tlu 3 u,u,•s 'IS31. 

An. 5 rie la loi' de 18.'ll. 

Ne peu, en t être électeurs, 11i en exercer les droits, h•~ 
eondanmés à des peines afflictives ou infamantes, ni ceux 
qui sont en t'•tnt dP faillite déclarée ou d'interdiction judi­ 
cimrc. 

ART, 7 (fe la loi de 1831. 

Les admi nistratious communules feront tous les ans, 
du l" au 15 avril, la révision des listes rles citoyens de 
leurs communes, qui, d'après la présente loi, réunissent les 
conditions rcqL1 Ï5C'S pour être électeurs. 

Al\T, 8 rie /11, loi de 1831. 

Lesdites administrations arrêteront les listes el les feront 
afficher, pour le premier dimanche suivant. 'Elles resteront 
affichées pendant 10 jours. Cette affiche contiendra invi­ 
tation aux citoyens, qui paient le cens requis daw, d'autres 
communes, d'en justifier a l'autorité locale, dans le délai 
de lo jours, à partir de Ia date de l'affiche, qui devra indi­ 
quer lejour où ce délai expire, 
la liste contiendra en regard <lu nom de chaque individu 

inscrit, la date de sa naissance, et l'indication du lieu où il 
paie des contributions propres ou déléguées jusqu'à cou­ 
currence du cens électoral. S'il y u des réclamations aux­ 
quelles I'admiuistration communale refuse de faire droit, 
les réclamants pourront se pourvoir à la députation 1•el'ma• 
uente du conseil provincial. 



.Am·. lL 

L'art. 5 de l a loi d u 3 mars 1831 est 
romplacé par la disposition suivante: 

" Ne peu vent être électeurs , ni eu 
"exercer les droits, Ies condamnés à des 
.. peines afflictives ou infamantes; ceux 
" qui sont en étol <le faillite déclarée ou 
" rl'interdictiou judiciaire, ou qui ont 
" foit cession de leurs biens, aussi long­ 
" Lemps qu'ils 11'011t pas }Hl)'U iutégrale­ 
" meut leurs créaneiers ; les condamnés 
11 pour vol, escroquerie, abus de con­ 
" fiance ou attentat aux mœu 1·s; les in di­ 
" vidus notoirement connus comme te­ 
" nant maison de débauche et de pros­ 
" titution. , 

·A.1u. 4. 

fat ajoutée ~i l'art. 7 de la loi électorale 
du 3 mars 1831 , et comme deuxième 
p11rngraphc, la <li spo si 11011 sui vante : 

11 Un double cfes rôles. certifié con­ 
" forme par le receveur et vé1·ifté par le 
" contrôleur des con tributiou s directes, 
" sr ru remis à cet effet aux administra­ 
" l1011s communales: ce douhle sera dé­ 
,, livré :-uns frais, , 

p,•oJel de l,c aeellott ,1••11t1•1de. 

ART, 3 . 

(Comme au projet du Gouvernernc11l.) 

Âl\T, 4, 

L'art. 7 de la loi électorale du 3 mars 
183l est ahrogé et remplacé ainsi qu',l 
suit : 

,, Les colléges des hcnugmestre et ëche­ 
" vins fcront , tous les ans, du J•r au 
" 15 avril , ln révision des listes des ci­ 
,, toycns de leurs communes qui, d'après 
. , la présente loi. réunissent les conditions 
" requises pour être électeurs. 

" Un double des rôles, certifié con­ 
" forme par le receveur et vérifié par 1(• 
" conuôieur des contributions directes, 
" sera remis à cet cffe t, avant le l •• aorü, 
11 au» coileqes des bourgmestre~ et ëche­ 
" uins ; ce double sera délivré sans frais.,, 

ART, 5 (nouveau), 
L'art. 8 de la lui électorale du a mars 

1831 est abrogé et remplacé par les dis­ 
positions suivantes : 

, Lesdits colléges arrèteront les listes 
~ el les feront afficher pour le premier 
,, dimanche suivant. Elles resteront affi. 
a chées pendant dix jours et contiendront 
" inrùation au« citoyens qui croiraient 
~ avoir des rëctamations a former, dr 
, s'adresser , a cet effet, au coltége des 
" bourqmestre et ëcheuins, dans le délai 
" de quinze jours, a partir r1e la date de 
" l'affiche qui devra indiquer le jour où 
" ce délai e xpir«. 
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Te.-rle tl~ ln 10, du 3 utnt•# 1S:U. 

AR•r. 9 de la loi de J 831. 

Après l'expiration du délai fixé pour les réclamations, 
les listes seront immédiatement envoyées au commissaire 
du district. Un double en sera retenu à la secrétairerie de 
la commune. Chacun pourra prendre inspection des listes, 
tant à la secrétairerie de la commune, qu'au commissariat 
du district. Le commissaire du district fera la répartition 
des électeurs en sections , s'il y a lieu , conformément à 
l'art. 19 clela présente loi. 
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ART, 5. 
L'art. 9 de la loi électorale est abrogé 

et remplacé ainsi qu'il suit : 

"Après l'expiration du délai fixé pour 
" les réclamations, les listes, Je double 
" des rôles certifié par les receveurs et 
" vérifié par les contrôleurs, ainsi que 
n toutes les pièces au moyen desquelles 
n les persoflncs inscrites auront justifié 
" de leurs droits, ou par suite desquelles 
" ries radiations amont été opérées , se­ 
" ront immédiatement envoyées au corn­ 
,, missair-e du district. 

" Un double de la liste sera retenu au 
» secrétariat de la commune. 

,, Chacu n pourra prendre inspection 
" des listes , tant au secrétariat de la corn­ 
,, mu ne qu'au commissariat du district. ,, 

§ 4. " I,e commissaire du district fera 
" la répartition des électeurs en sections, 
" s'il y a Iieu, conformément à l'art. 19 
" de ln pr-ésente loi. " 

AaT. 6. 

Sont ojoutées à l'art. 12 de la loi élec­ 
tornle du ll mars 1831 , les disposi tio 11s 
suivantes e 

.1•1•0Jet ,te ltt 8ect1011 ce11t1•11le. 

n La liste contiendra , en regard du 
" nom de chaque individu inscrit, la date 
11 de sa naissance et l'indication du lieu 
" où il paie des contributions (t), jusqu'à 
)) concurrence du cens électoral. S'il y 
)) a des réclamations auxquelles le col­ 
,, lt!ge des hourgmest1'e et échevins refuse 
" de faire droit, les réclamants pourront 
» se pourvoir a ln députation pcrma­ 
,, nente du conseil provincial. " 

All.T, 6. 

" Après l'expiration du délai fixé pour 
n les réclamations, les listes, le double 
u des rôles certifié pa1· les receveurs et 
,, vérifiés par les contrôleurs, ainsi que 
" toutes les pièces au moyen desquelles 
" les personnes inscrites auront justifié 
" de leurs droits, ou par suite desquelles 
n des radiations auront été opérées , se­ 
,, ront envoyées, dans les vingt-quatre 
» heures, au commissariat du district. 

(§ 2, 3. Comme au projet du Gou•• 
vernernent.) 

§ 4 (nouveau). « Chacun pourra aus~i: 
" prendre inspection. du double des rôles 
" et des autres piéces mentionnées cï-des- 
)' SUS. n 

§ 5. ( Comme au projet du Gouver­ 
nement.) 

ART, 7. 

Le§ 2 de l'art. 12 de !a loi électorale 
est abroge et remplace pa1· les di'spositi'ons 
suivantes: 

,, Tout i'ndivi"du jouissant des droits 
" cfr,ils et pola'tz'ques pourn,, dans les duo 
" Jours à partïr de l'expiration du délai 

(1) Propres o" déli9uée.s (supprimé), 

11 
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AnT. 12 de la l01: de 1831. 

Tout individu indùrnent inscrit, omis, rayé ou autrement 
lésé, dont la réclamation n'aurait pas été admise par l'admi­ 
nistration communale, pourra s'urlrcsser à la députation 
permanente du conseil provincial, en joignant les pièces 
à l'appui de sa réclamation. 

De même, tout individu jouissant des droits civils et 
politiques pourl'a réclamer contre chaque inscription inclue; 
dans ce cas, le réclamant joindra à sa réclamation la preuve 
qu'elle a été par lui notifiée a la partie intéressée, laquelle 
aura dix jours pour y répondre, à partir de celui de la 
notification. 

ART, 14 de la toi· de 1831. 

Le recours en cassation sera ouvert contre les décisions 
de la députation du conseil provincial. 

Les parties intéressées devront se pourvoir dans le délai 
de 5 jours après la notification. 

La déclaration sera faite en personne ou par fondé de 
pouvoirs, à la secrétairerie du conseil provincial, et les 
pièces seront envoyées immédiatement au procureur-général 
près la Cour de cassation. Le pourvoi sera notifié dans les 
cinq jours à celui contre lequel il est dirigé. 
Il sera procédé sommairement et toutes affaires cessantes, 

avec exemption de frais de timbre, d'enregistrement et 
d'amende. 

Si la cassation est prononcée, l'affaire sera renvoyée à 
la députation du conseil provincial le plus voisin. 
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§ 1,... " Le commissaire du district 
i1 pourra d'office, dans les 10 jours de la 
i► réception de la liste, interjeter appel 
:, auprès <le la députation permanente, 
i, contre toute inscription, 0111issio11 ou 
" radiation indue, en joignant les pièces 
" à l'appui de l'appel. 

" Cet appel sera notifié ù la partie­ 
" intéressée, qui aura 10 jours pour y 
" répondre, à partir de la notiûcatiou. 

" L'exploit de notification sera, clans 
11 ce cas, dispensé du droit de timbre 
i1 et enregistré gratis, cl les salaires des 
" huissiers seront fixés d'après l'art. 71, 
li 11°' let 2 du décret du 18juin 1811." 

A11.T. 7. 

Les dispositions suivantes sont insérées 
à l'art. l4 de la loi électorale du 3 mars 
1831, entre l'avant-dernier et le dernier 
paragraphe. 

" Le gouverneur pourra de même se 
" pourvoir en cassation, dans le délai de 
11 10 jours, à partir de la décision de la 
,> députation permanente. 

,, La déclaration du pourvoi sera faite 
n en personne par le gouverneur, ou son 
,, délégué, a lu secrétairerie du conseil 
" provincial, et les pièces seront en­ 
" voyées immédiatement au procureur­ 
" ffénéral près la Cour de cassation. Le 
" pourvoi sera notifié dans les cinq jours 
" à la partie intéressée. L'exploit sera 
li dans ce cas dispensé du droit de timbre 
" et enregistré gratis, et les salaires des 
" huissiers seront fixés d'après l'art. 7l, 
"n°• l et2rludécretdu 18juin 1811; 
" l'indemnité établie par l'art. 58 de la 
n loi du 4 aoù t 1832 ne sera pas ac­ 
• cordée. i, 

" fixé pou,· te~ rëciavnaturn« 11c✓r !'11.1·t - 8 
" de la presento loi', réclamer aupre.· de 
» la rléjmlation permanetue con trc chaque 
" inscription, ormeseors ou radiatùm in­ 
i, due; il joindra à sa re'c la ncation la 
" preuve qu'elle a eté peu h.ti rwtifide rz la 
" partie z'hléressi!e, laquelïe aura 10 jol'trs 
" pour y rëpondre a partir (/e celui <le> la 
>• notz'ficatz'on. " 

§ 2. ( Comme au § J •• du projet du 
Gouvernement.) 

§ 3. ( Comme mi § 2 du projet du 
Gouvernerneut.) 

§ 4. ( Comme au § ;i (lu projet du 
Gou vcrnement.) 

( Comme it l'ait 7 du projet du Cou­ 
vernement,) 

• 
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Te.rie ,te ltt loi ,,., 3 uuu•* 1S31. 

ART, 18 de la loi de 1831. 

La réunion ordinaire <les collég-cs électoraux, poul' pou!'­ 
voir au remplacement des députés sortants, a lieu le 2,emardi 
du mois do juin. 

Lorsqu'il y a lieu de procéder à une élection par plusieurs 
collèges réunis, elle se fera le 3• mardi du même mois. 

ART, 19 de la loi' de 1831. 

Les électeurs se réunissent au chef-lieu du district admi­ 
nistratif dans lequel ils ont leur domicile réel. 
Ils ne peuvent se faire remplacer. 
Ils se réunissent en uue seule assemblée, si leur nombre 

n'excède pas 400. 
Lorsqu'il -y a plus de 400 électeurs, le collège est divisé 

en sections, dont chacune ne peut être moindre de 20O, et 
sera formée par cantons ou communes ou fractions de 
communes les plus voisines entre elles. 

Chaque section concourt directement à la nomination 
des députés que le collège doit élire, 

ART, '20 de la loi· de 1831. 

Le président du tribunal de première instance, ou, à sou 
défaut, celui qui le remplace dans ses fonctions, préside 
Je bureau principal. Les quatre plus jeunes conseillers de 
régence du chef-lieu sont scrutateurs. 

Le bureau ainsi formé choisit le secrétaire. 
S'il y a plusieurs sections, la seconde el les suivantes sont 

vrésidées par l'un des juges ou juges suppléants , suivant 
le rang d'ancienneté. 

Le bureau principal désignera les quatre scrutateurs de 
chaque bureau de section, et ceux-ci nommeront leur S<'"· 
orétairc dans le sein de l'assemblée. 
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ART.8. 

La disposition suivante est ajoutée à 
l'art. 18 de L1 loi électorale du 3 mars 
1831, comme dernier paragraphe : 

" L'arrêté ro-yal de convocation du 
" collége électoral fixera l'heure ou doi­ 
" vent commencer les opérations élec­ 
" tor ales. " 

ART, 9. 

Est insérée cotre l'avant-dernier et le 
dernier pnragra plie de l'art, 19 de la loi 
électorale la disposition suivante : 

" Il sera assigné a chaque section un 
" local f] isti net, et dans a ucun cas pl us 
» de trois sections ne pourront être con­ 
" voquées dans des salles faisant partie 
,. d'un même hâtimeut. 1, 

ART. tü. 
la disposition suivante est insérée o la 

suite de l'art. 19 de la même loi : 

" Tout individu qui aura, a l'occasion 
" des élections, accepté, porté, arboré on 
li affiché d'une manière ostensible u11 
li signe quelconque de ralliement, sera 
" puni d'une amende de fr. 50 à 500, et, 
" eu cas d'insolvahilité , d'un ernprison­ 
" nement de 6 jours à 1 mois. " 

Â.k'l'. 1 J. 

Le dernier paragraphe de l'art. 20 de 
Ia loi électorale du 3 mars 1831 est rem­ 
placé par les dispositions suivantes : 

"S0111 appelés aux fonctions de scru­ 
" tuteurs dans les bureaux de section et 
,, dans l'ordre suivant : l 0 les bourgmes­ 
,, tres ; 2° les échevins ; 3° les conseillers 
l> communaux des communes formant 
,, chaque section." 

" Quinze jours au moins avaut l'élec­ 
" tion , lc gouvemeur transmettra au pré­ 
" sident du uibu nal de t= instance, des 

ProjPI ,le ln seclima eeut •• ,de. 

AR.T. 9. 

(Comme à l'ar t, 8 du projet du Gou­ 
vernoment.) 

Al\'1', lO. 

Est insérée entre l'avant-dernier et le 
dernier paragraphe de l'art. 19 de la loi 
électorale lu disposition suivante : 

" Il sera assigne à chaque section un 
" local distinct. L'on pou1'ra1 si le nom­ 
" bre des sections l'ezz'ge, en cont,oquer 
" deu», mai's en aucun cas plus de trois, 
" dans des salles faisant partie d'un même 
" bâtiment ,» 

As.T. l I. 

(Comme a l'art. 10 du projet du Gou­ 
vernement.) 

ART.12. 

§ J ••, 2, 3, 4 et 6. ( Comme au projet 
du Gouvernement.) 

12 
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A11.T. 21 de la toi· de 1831. 

Dans les districts où il n'y a pas de tribunal de première 
instance, le juge de paix du canton où se fait l'élection, ou 
l'un des suppléants, par ordre d'ancienneté, est de droit 
président. 
Les quatre plus jeunes membres du conseil communal 

sont scrutateurs. Le bureau ainsi formé choisit le secré­ 
taire. 
S'il y a plusieurs sections, le bureau principal désignera 

les membres des autres bureaux; ceux-ci nommeront leur 
secrétaire. 
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n listes indiquant sépnrément, pour cha­ 
" que section élcctornlc , le nom , le 
,, dormcilc et. l'âge des bourgmestres, 
,. échevins et conseillers communaux des 
» communes composant cette section: 
" chaqùe catégorie de fonctionnaires for­ 
" rnera une division distincte dans les 
,, listes, et l 'inscription dans chaque calé­ 
,. gorie sera faite d'après l'âge, en corn­ 
,, meucant par les plus jeunes. N 

« Le président du tribunal, 10 jours 
» au moins avant l'élection, convoquera 
11 les présidents des sections; ceux-ci in­ 
,, vireront sans délai les fonctionnaires 
" portes en tête de.la liste, à venir au jour 
11 de I'élection , remplir les fonctions de 
,, scrutateurs; savoir: les quatre premiers 
,, inscrits, comme titulaires, et les quatre 
,, q ui suivent ceux-ci, comme suppléauts.» 

u Le scrutateur ainsi ùésigué comme 
» titulaire ou comme suppléaut , sera 
,, tenu, en cas d'empêchement, d'en in­ 
,, former, dans les 48 heures) le président 
)> de la section. 

» La composition des bureaux sera 
n rendue publique trois jours au moins 

avant l'électiou. 

,, Le secrétaire sera nommé par chaque 
,, bureau parmi les électeurs présents. ,, 

AR'l', 12. 

Le dernier paragraphe de l'art, 21 est 
abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes e- 

" S'il -y a plusieurs sections, les sup­ 
,, pléants du j uze de paix, par rang d'an­ 
" cienneté , ou , à leur défaut, les per­ 
,, sonnes désignées par le juge de paix, 
,, les président. 

,, Seront, en outre, observées les dis­ 
" positions de l'article précédent relatives 
~ a la formation des bureaux, les ohliga­ 
u tions irn posées au président du tribunal 
" de 1 rci11stance devant être remplies par 
,, le juge de paix ou pa1· celui qui Je rem­ 
" place, en qualité de président du bureau 

§ 6. " Si' à l'heure fixée pour l'élection, 
" tous tes scrutateurs ne sont pas présents, 
" le président complétera le bureau d~ o/'­ 
,.. fice pa,·mi· les présents, en se conformant 
n aux dispositions qui précèdent. " 

§ 7. (Comme au § 6 du projet du Gou­ 
vernement.) 

A.RT. J3. 

( Comme à l'art. 12. du projet du Gou­ 
vememeut.) 
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Te:rle ,,~ ,,. loi ,,,. a um,•s 1~31, 

AR'l'. 22 de la loi' de 1831. 

Li• président du colh\Ie ou de la section a seul la police 
de I'asscmblée. Les électeurs seuls y assistent. Ils Ill' peuvent 
, 1 t s y presen cr en armes. 

N"ullc force armée ne peut être placée, sans la réquisition 
du président, dans la salle des séances ni aux abords du 
lieu où. se tient l'assemblée. Les autorités civiles et les corn­ 
mandants militaires sont tenus d'obéir à ses réquisitions. 
te bureau p10noncc provisoirement sur 11.)s opèrntions 

du collégr- ou de lu section. Toutes les réclamations sont 
msérées nu procès-verbal, aiusi que la décision motivée du 
bureau. Les pièces ou bulletins relatifs aux réclamations, 
sont paraphés par les membres (lu bureau et le réclamant, 
et sont annexés au procès-verbal. 

A l'ouverture de la séance, le secrétaire ou l'un des scru­ 
tateurs donnera lecture, à haute voix, des art. 24 inclus 
37 de la présente loi, dont un exemplaire sera déposé sut· 
chaque bureau. 

Les art. 25, 26, 29, 31, 34 et 39 seront affichés à 1a 
porte de la salle, en gros caractères. 

ART. 23 de la loi de 1831. 

Nul ne pourra être admis a voler, s'il u'est inscrit sur la 
liste effichée dans l..1 salle el remise au président. 

Toutefois le bureau sera tenu d'admettre la réclamation 
de tous C('UX qui se présenteraient munis d'une décision de 
l'autorité compétente, constatant qu'ils font parlie de ce 
collége , ou que d'autres n'en font pas partie. 

A.nT, 2.4 de la loi de 1$H, 
Qu and il y aura lieu a procéder simultanément aux élPc­ 

rions pour la Chambre des Représentants el Je Sénat, let- 
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" principal, et les obligations des prési­ 
" dents de section par ceux qui sont 
,, appelés ou désignés pour remplir ces 
" fonctions. ,, 

ART. 13. 
Sont ajoutées a la suite du dernier 

paragraphe de l'art. 22 de la loi électo­ 
rale du 3 mars 1831., les dispositions 
suivantes: 

"Quiconque, n'étant point membre 
" du bureau, entrera, pendant les opé­ 
n rations électornles , dans le local d'une 
,, section ou il n'a pas droit de voter, sera 
" puni d'une amende de 150 à 500 fr. Tout 
" électeur pourrn néanmoins entrer dans 
" 111 salle du bureau principal, après que 
" le scrutin do ce bureau sera fermé et 
., dépouillé. 

n Lorsque dans le local ou se fait 
» l'élection, l'un ou plusieurs des assis­ 
" tants donneront des signes publics, soit 
" d'approbation, soit d'improbation, ou 
" exciteront du tumulte de quelque ma­ 
" nière que ce soit, le président les rnp- 
11 pellera a l'ordre. S'ils continuent, il 
" sera fait mention de l'ordre dans le 
" procès-verbal , et sur l'exhibition qui 
" en sera faite, les délinquants seront 
" punis d'une amende de fr. 50 à 500. 

" Tou te distribution ou ex hibitio n de 
" pamphlets, écrits, imprimés ou carica­ 
,. turcs dans le local où se fuit l'élection, 
" est interdite sous peine d'une amende 
" de fr. 50à 500.,, 

AJ\T, l4. 

La disposition suivante est ajoutée , 
comme troisième paragraphe, à l'art. 23 
de la loi électorale du 3 1110J'S l 831 : 

"Tout membre d'un bureau, s'il est 
" électeur, volera clans la section où il 
,, remplit ces fonctious." 

P••oJet de la aeclitu1 ce11t1•11te. 

AI\'I'. 14. 
Sont ajoutées à la suite du dernier 

paroGruphe de l'art. 22 de la loi électo­ 
rale d11 3 mars 1831, les dispositions 
suivantes : 

"Quiconque, n'étant point nH'111bn• 
" du bureau, entrera, pendant les opé­ 
" rations èlectoralcs, clam, le local d'une 
" section où il n'a pas droit de voler, 
» sera inuüë a sortir, et I s'il refuse , ou 
" s'i'l rentre, ü sera puni d'une amende 
,, de fr. 50 à 500. Tout électeur pourra 
" néanmoins entrer dans lu salle du bu­ 
" reau principal, après que le scrutin de 
" cc bureau sera fermé et dépouillé. ,, 

§ 2 cl 3. ( Comme au projet du Gou­ 
vcrn Pme11 t.) 

§ 4 (nouveau). Les prësident« sont char­ 
,r;cls de prendre les mesures necessaires 
pour assurer l'o1•dre et la tranquillité aux 
abords des sections et de l'édifice où se fait 
l'élection. 

ART, 15. 

(Comme au projet du Gouveruement.) 

'ART. 16 (n01treflu). 

L'art, 24 de !a loi électorale est abrogé 
('t remplace ainsi qu'it suit: 

13 
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TeJJte de ln toi ,,,. :1 .,.,.,.M 1sa1. 

opérations commeuccront par l'élection des membres de ce 
dernier corps. 

A1vr. 25 de la loi de 1831. 
Chaque électeur, après avoir été appelé, remet son bul­ 

letin écrit et fermé au président, qui le dépose dans une 
boîte à deux serrures, dont les clefs seront remises , l'une 
au président, et l'autre au plus âgé des scrutateurs. 

ART. 31 de la loi de 1831. 

Les bulletins dans lesquels Je votant se ferait connaitre 
sont nuls, ainsi que ceux qui ne sont pas écrits à 1a main. 
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AaT, 15. 

Est insérée à l'art. 25 de la loi électo­ 
rale du 3 mars 18311 et comme premier 
paragrnphe, Ia disposition suivante : 

4( L'appel des électeurs sera fait <111 

" commençant, au 1" scrutin, par ceux 
" <les communes Ios plus rapprochées, 
,. et au 2•, par ceux des communes les 
" plus éloiguécs. " 

ÂllT, )6. Dùpoaa'lion transitoire. 
L'art. 2 de la 'résente loi est appli­ 

cable à la formation des listes électorales 
de l'année 1843. 

Donné à 
LÉOPOLD. 

Par Je roi : 
Le Ministre rie l'Intérieur, 

NoTIIO.)llr. 

P1•0Jet tle ,,. flecllo,. ce1.t1•tcl~. 

,, Lorsq« 'un coll~qe aura à ëùr« te 
, même jour des Sénateurs et des Repl'J­ 
" scntants, les su/frayes seront donnes m1,.1: 
" uns et au« autres pur un seul hulletm. 

•• li en sera de mémo ait second scrutin, 
" s'il y a lieu . " 

ART, 17. 
(Comme ù l'art. 15 du projet du Gou­ 

vcrncrncut.) 

ART, 18 (nrmveau). 
l'art. 3 l de la loi' ëtectorale est <sh1'f~(Jé 

et remplacé par losdisposüions suivantes · 
" Les votes devront être donnes par 

" écrit sur des bulletins spëciatemen: tim­ 
" hrés à cet effet, 

" Dix hul/e#ns seront remis à chaque 
" électeur en mdme temps que la lettre de 
" convoca tian . 

" It en eet a mis à la disposinon des 
" électeurs dans le local de chaque section 
11 pendant les opérations du ooltége. 

" Le papier électoral sera débité a rai­ 
" son. de .... centimes lafeui'lle de •... but­ 
" Ietîns, par les aqents de i'admirustration. 
" du tïmbre et par toutes autres personnes 
• qui en demanderaient pour Le vendre; 
" i'l y aura au moins deux dép6ts par­ 
" canton. 

• Sont nuls les hulle#ns sur lesquels 
" les S"U/froge~ ne sont pas écrits à la 
" main, ceux qui ne sont pas de papier 
" spécialement timbré a cet effet, et reua: 
" (YÙ le votant se ferait connaüre d'une 
" manière quelconque, " 

Al\T. 19. Disposition transitoire. 
(Comme à l'art. 16 du projet du Gou­ 

vernement.) 



( :,2 1 

ANNEXES. 

Cfroulai?'e aur Gouverneurs. 

Bruxelles, le 2.9 décembre 18<1'.!. 

Mol'{SJEVR LE GotrVERNEUl(, 

L'on a signalé au Gouvernement divers abus frauduleux dont le but est de fausser 
le système électoral qui régit la rnpréseuiution nationalo , les institutions provinciales 
et communales. 
J'ai pris l'e11g-agcment de recueillir a cet ~gard <les renseignements circonstanciés 

tout en reconnaissant que dans l'état actuel de la législation, un grand nombre de ces 
abus échapperait nécessairerncut aux investigations les plus attentives. Je compte, 
toutefois, Monsieur le Gouverneur·, que vous dirigerez ces investigations avec tout le 
soiu que l'importance du sujet comporte, et que vous ne tarderez pas a me foire 
connaître le résultat. 

D'uprès les informations partielles qui me sont porvenues, les manœuvres fraudu­ 
leuses auraient principalement pour objet de faire porter sur les listes électorales des 
personnes qui auraient faussé ou exagéré les bases de l'impôt. L'existence de ce fait 
paraît remonter à une époque déjà ancienne et s'être manifestée e11 premier lien à 
l'occasion des élections communales. 

Je ne sais jusqu'à quel point il est possible d'en constater l'origine et I'impertauee 
rèelle. Cependant la comparaison des listes électorales de diverses années pourrait 
mettre sur la voie. 

S'il résultait de la comparaison que la liste électorale a éprouvé des changements 
notables, que, par exemple, le nombre d'électeurs ait augmenté considérablement en 
une année ou que ce nombre ait éprouvé une diminution sensible, on serait fondé à 
présumer que la c.ruse d'augmentation ou de diminution ne tient pas exclusivement à 
un changement réel dans la position <les électeurs. Les administrations communales 
devraieut , dans ce cas, être invitées a donner des explications aussi précises que 
possible. En ce qui concerne les déclarations de patentes, on pojrra vérifier assez 
facilement si la profession déclarée u été réellement exercée, on pourra s'assurer aussi, 
sans trop de difficultès , si les chevaux ou les domestiques déclarés ont été en la 
possession effective des déclarants. 

Il n'est pas ordinaire que les contribuables déclarent spontanément uue augmeut,1- 
tion de valeur locative; dès-lors, si l'on remarquait sous ce rapport des modifications 
essentielles, entre les déclarations d'une année et celles de l'année antérieure, on 
serait n mené à soupçonner l'exrsteuce de rnauœuvres éleclorales irrégulières. 
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.le dois me borner à ces indications générnlcs et laisser ù votre appréciation les 
circonstances anormales qui auraient pu exercer de l'influence sur la formation des 
listes électorales pour les années antérieures. 
Je désire que vous vous attachiez spécialement à pressentir le résultat de cette 

opération qui aurn lieu au mois d'avril pr-ochain. 
Déjà, s'il fout eu croire la rumeur publique, de nombreuses déclarations d'impôts 

ont été faites depuis quelque temps chez les receveurs des contributions , et l'on 
suppose qu'il existera une différence assez remarquable entre les rôles des contribu­ 
tions personnelles et des patentes du dernier trimestre de 1841 , et du trimestre 
correspondant de 1842. 

L'exactitude de ces assertions doit ètre vérifiée avec soin. 
Je sais, Monsieur, que l'autorité administrative ne possède pas tous les éléments de 

l'enquête qui o été jugée nécessaire, et que le concours des ngents de l'administration 
financière est indispensable. 

J'ai donc prié M. le Ministre des Finances de donner à ces derniers des instructions 
précises: 

1° Pour qu'ils signalent les doutes qu'ils pourraient concevoir sur la sincérité des 
déclarations déposées entre leurs mains; 
2° Afin qu'ils fournissent aux autorités administratives tous les renseignements qui 

leur seraient demandés. 
Les cotisations mensongères ne sont pas les seuls abus que l'on doive chercher a 

prévenir. D'autres moyens de frnude ont aussi été employés et je tiens à ce que vous 
me signaliez ceux qui sont parvenus à votre connaissance depuis dix-huit ou vingt 
mors, 

Ces moyens sont mis en usage, soit immédiatement avant, soit au moment même 
de l'élection. Il est impossible de les préciser tous. Cependant on peut se rappeler ln 
publication et la distribution de pamphlets calomnieux, d'affiches mensongères, 
d'écrits anonymes et de faux bruits répandus le matin même de l'élection et propagés 
méchamment. Les violences morales ont été quelquefois accompagnées de circonstances 
matérielles non moins repréhensibles. Ainsi l'on a vu des échanges subtils de bulletin 
électoral , l'adoption d'un papier d'une certaine nuance, on d'un signe propre à faire 
reconnaître Ies bulletins déposés dans l'urne. 
Il est arrivé aussi que des entraves out été mises à l'arrivée des électeurs, ou que 

l'on ait pressé leur départ, en leur faisant accroire qu'il n'y aurait pas de scrutin de 
ballottage, Je me suis décidé avec peine, Monsieur le Gouverneur, à ramener votre 
attention sur un ordre de faits dont tout le monde espérerait ne plus voir le retour. 
Mais si le mal existe, le devoir du Gouvernement est de le constater franchement, de 
rechercher les mesures qui seraient de nature à y porter remède. Notre pays n'est pas 
le seul clans lequel l'exercice du droit électoral ait rencontré des difficultés plus ou 
moins grandes; les Chambres parlementaires n'ont pas hésité à aborder les questions 
que ces difficultés soulevaient, et à suppléer à l'impuissauce de la législation pour 
réprimer les écarts, en tant toutefois qu'ils ne soient pas inhérents aux institutions 
représentatives. 
Je vous prie,'411onsîeur le Gouverneuv, de m'accuser la réception de la présente 

circulaire et de m'adresser votre rapport en réponse avant la fin du mois prochain. 

Le .iJ:finùtre del' Intérieur, 
NoTBOMll. 

14 



Circulaire adressëe aura Gou-oernours pcir le 1'1ini'stn lie l' lnté;,/eu.r sur la 
re» ision dos listes eleotorales. 

Bruvel le s , le '20 uout 1840. 

l)Joi,srnua LE GouvERNEUR, 

L'u11 de vos collègues a soumis à mou prédécesseur la qucsuou <le savorr si, aux 
ternies de l'art. 8, § 2, de la loi du 3 mars 1831 , c'est au collége des bourgmestre et 
échevins, à l'exclusion du conseil communal, qu'appartieut le droit d'examiner et de 
jug-er·, en premier degré, les récluinations relatives à la révision <le la liste des électeu,s 
aptes u concourir ù la composition des Chambres législatives. 

Pour résoudre cctt.c question e,1 pleine co n uaissance de cause, mou prédécesseur 
dcmaudn , par circulaire du 5 septembre 1830, émargée comme ci-contre, des reu­ 
scigncments sur l'exécution qu'a reçue jusqu'ici dans toutes les provinces la dispositiou 
précitée 

Il résulte des réponses Faites à ce sujet par les gouverneurs: 
1° Qno dons trois provinces, celles ile Lit1ffe, Luxembourg et Numur, <..:e sont les 

conseils cornruu naux seuls qui statuent sur les réclamations de l'espèce ; 
:2° Qu'il en est de même, rréné,·alcment, clans la province de Lirnhourg , 
3° Que dans les provinces d'Anvers, de Brabant, de la Elandre occidentale, de la 

Flandre orientale et du Hainaut, la loi est diversement exécutée : que dans une partie 
des vil k-s et des cornm u ues rurales, les réclurnatio ns sont déférées au conseil i qu'ililleu rs 
elles s011t jugées pal' le collége des bourgmestre et échevins. 

Cette diversité d'opinions sur un point essentiel de la loi du 3 mars 1831, démontre 
la nécessité d'une instruction teudaute à assurer partout l'exécutiou uniforme (le 
cette loi. 
Pour résoudre la question qui précède, eu se renfermant rigoureusement dans les 

termes de ln loi du 3 mars 1831, je pense qu'il fout dire que les réclamations prévues 
par l'art. 8, § 2, sont deférées en première instance, non au conseil communal, mais 
au collège des bourgmestre et échevins. 

L'art. 7 du ladite loi, relatif ù la révision annuelle <les listes, porte: 
11Les admùii'strationscomrn.unales feront, Lous les ans, du l"' nu 15avril, la révision 

" des listes des citoyens de leurs communes qui, d'après la présente loi, réunisscut les 
" conditions requises pour être électeurs. " 
Les mots : les administrauon« communales, employés dans cet article, doivent s'en­ 

tendre évidemment du collège des bourgmestre et échevins, parce que telle est la 
significatiou propre de ces mots, et que lu révision <les listes étant un acte de pure 
exécution, elle incombe naturellerncut au pouvoir exécutif de la commune, c'est-à-dire, 
au collège des bourgmestre et échevins. Au surplus, à l'époque de la discussion de la 
loi du 3 mars 1831, les mots : administration. communale étaient la traduction des mots 
hollandais gemeente-bestuur1 par lesquels on désignait exclusivement le col lége des 



bourgmestre et échevins, en opposition avec les mots !_/e11wmten--1·aad, tftrnliHcation 
donnée 11u conseil. 01·, en 1831, le législateur étai t plus ou moius dominé pnr l'esprit 
des anciens rt'!Jlcmcuts encore en vis:ucur. S'il pouvait rester des doutes sur la portée 
rie la disposition précitée, il suflirnit , pour les foire disparaître, de rapprocher cetu­ 
disposition des termes précis de l'art. 13, § 1 c,, de la loi communale, qui est ainsi 
conçu : " Du 1"' nu 13 avril de chaque année, le collégc des bourgmestre et échevins 
procède ù la révision des listes des citoyens de lu comruuuo, qui, d'après la présente 
loi, réunissent les conditions requises pour concourir ii. l'élection des membres du 
conseil commuuul. 11 Il -y a analogie parfaite entre les d eux cas, et celte disposition peut 
servir, nu besoin, à expliquer la première. 
Il est maintenant à t·emal'qucr que l'art. 8 de la loi du 3 mars 1831, commc11ce par 

ces mots : "LESDITES AmIINISTllATIONS arrèterout les listes et les feront ,\.llFICHER ..•. ; ,, 

la liaison de cet article avec l'art. 7 et la nature de l'acte purement d'exécution qui 
consiste a foire afficher les listes, prouvent qu'il s'agit encore ici du coll1;r;e des houl'g­ 
mestre et échevins. Or, c'est au § 2 du même article que les réclamntions rclarives aux 
listes sont dèféi-ées. eu première instnuce , au jugerne ut de l'administratioa communale. 
Je ne vois aucun motif pour admettre que cotte d énomiuatiou doit s'appliquer, dans ce 
cas, nu conseil communal, alors que les mêmes expressions, employées au commen­ 
cement de cet article et à l'art. 7, désigneu; évidemment le collège des bourgmestre 
et échevins. 

A part la propriété des termes, si l'on consulte la nature de l'acte dont il s'ugit, 011 

rccouualtra qu'il rentre pins spécialement dans les attributions du pouvoir exécutif de 
la commune. D'abord l'examen des réclamations fait proprement partie <le la révision 
des listes, et, par ce motif, il paratt , comme celte dernière opération, devoir ètre 
attribué exclusivement au collège des bourgmestre et éch eviu- ; il est même nécessaire, 
en quelque sorte, qu'il en soit ainsi , à cause d c lu brièveté des délais dans lesquels les 
réclurnariuns doivent être faites et jugfrs en première instance; car les formalités ù 
suivre pour lu réunion du conseil communal cl la longueur de ses délibérntions 11e 
s'accordent pas bien avec cette brièveté. A11 surplus, il s'agit dans l'espèce d'uu acte 
d'ndministrution générale, de l'exécutiou d'une loi, et , ù ce litre, c'est encore le collège 
des bourgmestre et échevins qui doit eu être chargé , conformément a l'art. 90, n° l, 
de la loi du 30 mars 1836; si les i-éclamatious eu matière il'e'/ections comsnunules sont 
jugées eu 1 •• instance par le conseil, c'est que, dans cc cas, l'affaire présente un intérêt 
communal, et d'après la régie cou tenue dans l'art. 75 cle la loi précitée du 30 mars 1836, 
c'est le conseil qui est chargé de statuer sur tous les objets de celte nature. 

On pourrait faire une observation coutre l'opinion que je viens d'émettre, et qui 
est surtout basée sur les termes de la loi ; on pourrait dire que les mots : autorité 
locale se trouvent aussi employés ù l'art. 8 de la loi du 3 mars 1831; mais il est à 
remarquer que cette dénomination est générique et peut s'entendre da collège des bourg­ 
mestre et échevins, aussi bien que du conseil communal. Pour leur assigner un sens 
précis, on doit se référer aux circonstances clans lesquelles ces mots sont employés et 
à la nature de l'acte à exécuter par celte autorité communale. A111si l'objection n'aurait 
aucun fondement , et la présence de ces mots ne peut l1 voir d'influence sur la solution 
de la question qui précède. 

Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de porter le contenu <le celle dépêche ù la 
connaissance des autorités communales de votre proviuce , par la voie du Mëmoriai 
administratif, et <le veiller ù ce qu'à l'avenir les réclamations relatives aux listes des 
électeurs, poltl' l~ composition des Chambres législatives, soient jugées partout en 
première instance, par le collège des bourgmestre et échevins. S'il an-ivait qu'un con­ 
seil communal voulut s'immiscer clans l'examen cle ces réclamutious , sa décision 
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co11stituaul uu excès de pouvoir, mus aurez soin d'en suspendre immédiatemout 
l'exécution et de le transrnettre au Gouvernement, aux fins d'annulation, conformé-­ 
ment aux art. 86 et 87 de la loi du 30 mars 1836. 

Le Ministre de t'Lntërïeur; 

LIED'fS. 
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N° IP. 

Révisùm des listes ëtectorales. 

Depuis longtemps deux questions de droit électoral fort importun Les divisaient 
entr'elles, d'une part, les autorités oommuualcs , de l'autre, les députations pernw­ 
nentes des provinces, sans que l'occasion se fût encore présentée. pour la cour de 
cassation, de fixer le sens de la loi. 
Il s'agissait de savoir : 
1° Si, en matière de formation et de révision des listes électorales pow· les couserls 

provinciaux et les Chambres législatives, les réclamations doivent, comme celn a lieu 
pour les élections communales, être portées devant les conseils comrnuuaux ; ou Lien, 
si c'est aux collégcs des bourgmestre et échevins qu'il appartient exclusivement de 
statuer en premier ressort ; 
2• Si, pour jouir de la capacité d'électeur, aussi pour la province et les Ch amhres, 

il faut avoir payé, pendant l'année antérieure, le cens électoral ; ou bien, s'il suffit 
d'avoir été imposé à une somme quelconque. 

La cour, par son arrêt du 12 juillet 1842, que nous rapportons, mettra sans 
doute fin à une divergence d'opinions nuisible à la marche <les affaires aussi bien 
qu'aux parties intéressées. 

Le collège des bourgmestre et échevins de la ville de St-Trond , lors de la 
révision annuelle pour l'année 1842, n'avait pas compris sur ces listes les sieurs 
De Gencffe et autres. Ils réclamèrent près de cc collège après l'affiche des listes, nt 
leur requête fut accueillie, attendu qu'il suffisait, pour être électeur, d'avoir été 
imposé à une somme quelconque pendant I'aunée antérieure. 

Le collège ne fit cependant pas procéder à une nouvelle affiche des noms de ces 
nouveaux électeurs. Il se contenta de les porter sur la liste générale définitive, 

Le 2 mai était le dernier jour utile pom réclamer. 
Le 10, le sieur Renson présenta requête à la députation permanente du couserl 

provincial du Limbourg, aux fins de foire rayer des listes les électeurs dont il s'agu , 
attendu qu'ils n'avaient pas payé pour l'année antérieure le cens électoral. A cc moyen, 
les intimés opposèrent; I° que l'appel était tardif; 2° que ln réclamation aurait dù 
être portée en première instance devant le conseil communal; 3° enfin qu'il suffisnit 
d'avoir été imposé, n'importe comment : mais, pur résolution du 21 mai, la députa­ 
tion écarta les fins de non-recevoir, el, statuant sui· le foud , mit ii néant lu décision 
attaquée du collège des échevins de St-Trond , par le motif qu'aucune affiche supplé­ 
rueutaire n'avait eu lieu, qu'en cette matière, c'est devant les députations qul~ 
doivent être portées directement les réclamations contre les opérations des colléges, 
et que les intimés ne justifiaient pas d'avoir piryé le cens électora I pou1· l'~unùe l 841. 

Cette résolution a été l'objet d'un recours en cassation de la part du sieur De Geneffe 
el des autres électeurs éliminés avec lui dans lu liste. M. l'avocat Bosquet a proposé 
pour eux, quatre moyens de cassation, M• Verhaegen , jeune, a présenté lee moyens 
du défendeur. 

Sur le rapport de M. le conseiller Paquet, et les conclusions conformes de 
M. Dewandre , premier avocat-général , la cour a rendu l'arrêt suivant : 

15 



( tW ) 

AllDŒNCE nu li JlJILLE'I' 134'2. 

Sm '" deuxième moyen, fausse application et violation des art. l2 et 13 de la loi 
électorale et 4 de la loi du 25 juillet 1834, en cc que la députation du conseil provin­ 
oral aurait juGé di1·cclcmc11t, omisso media, une réclamation t]UÎ devait ètro portée cn 
première instance devant l'administrution communale; 

Attendu que, dans l'espèce, le collége des bourgmestre el échevins de St-Trond 
avait porté une décision en première instance, en ordonnant, sur la réclamation des 
deman dcurs, leur inscription sur la liste définitive des électeurs, et que c'était cette 
décision tiue la députation était appelée à apprécier en derrré cl'appcl, que toute 
autre marche eût été irrégulière en présence de l'art. 4 de la loi du 25 juillet 1834, 
qui ordonne que l'affiche supplémentaire, qu'en pareil cas l'udrninistratiou cornmu­ 
nule doit foire publier, rappelle que les réclamations, s'il y a lieu, peuvent être formées 
auprès de la députation du conseil provincial, ce qui exclut l'idée d'un recours auprès 
d'un juge intermédiaire; 

Attendu d'ailleurs qu'en matière d'élcr.tions provinciales et générales, c'est toujours 
au collège des bourgmestre et échevins et 11011 au conseil communal que la loi du 
3 mars 1831, attribue le pouvoir de juger les réclamations en première instance, que 
si les expressions employées pai- cette loi, qui date d'une époque où les déuomina­ 
tiens des autorités communales n'étaient pas encore légalement déterminées, présen­ 
tent quelque ambiguïté , le doute disparaît devaol la combinaison des art. 7 et 8; 
Attendu, en effel, que l'art. 7 et le commencement de l'art. 8 qui chargent les 

arL-ministrati'ons communales de remser annuellement, d'arrêter ou de [aïre afficher les 
listes des électeurs, ont nécessairement désigné par ces expressions les collèges des 
bomg-mcst1·c et échevius , parce qu'il s'agit d'actes de pure exécution qui rentrent 
c&seutiellement dans les attributions du pouvoir exécutif de la commune; 

Attendu que le même article, dans son paragraphe final, se sert des mêmes expres­ 
sions : Admi'ni"stral-ions communales, pour désigner l'autorité chargée de faire droit 
aux réclamations en première instance, sauf appel à la députation des conseils provin­ 
ciaux, d'où il résulte que la loi a entendu attribuer juridiction pom statuer sur les 
réclamations aux mêmes corps qu'elle avait chargés de réviser et de faire afficher les 
listes des électeurs, c'est-à-dire aux collèges des bourgmestre et échevins; 

Attendu que la loi communale du 30 mars 1836 vient conflrmer cette interprétation 
eu ce qu'elle charge nominativement, par les art. 13 et 14, les collèges des bourg­ 
mestre et échevins, de tout ce qui concerne la révision et la publication des listes 
é lectora les ; 

Que, si la même loi attribue juridiction aux conseils communaux pour juger en 
premier degré, Ies réclamations dont les listes sont l'objet, c'est qu'en matière d'élec­ 
tions communales, les rèclauiutions offrent un intérêt directement communal, tandis 
que les élections que la loi du 3 mars 1831 a pour but de régler sont d'intérêt provin­ 
cial el général , et, par conséqueut , étrangères aux attributions des conseils commu­ 
naux, aux: termes de l'art. 108 de la Constitution; 

Attt'ndu, qu'il résulte de ce qui précède, que les art. 12 et 13 ont désigné par ces 
expressions : Autorité communale, les collèges des bourgmestre et échevins et non les 
conseils communaux; 

Sur le quatrième moyen tiré <le ce que 111 députation aurait contrevenu aux art. l., 
à 12 de la loi électorale et à l'art, 4 de la loi du 25 juillet 1834, si elle avait motivé 
sa décision sur ce que l'administration communale avait omis de publier Ies noms des 
demandeurs sur une liste supplémentaire, alors qu'elle aurait eu tout au plus le droit 
d'ordonner d'office cette publication; 

.Attendu que la décision dénoncée n'est point motivée au fond sur l'omission de 
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l'affiche supplémentaire, mars uniquement sur le défaut de justification du cens élec­ 
toral pour 1841; qu'ainsi , il n'échet pas d'examiner cc quatrième moyen présenté 
hypothétiquement; 

Sur le cinquième moyeu, contrav~ut~on à l'art. 3 de la loi électorale, en ce que la 
décision attaquée a reconnu eu prmctpe que pour titre électeur, il faut justifier du 
cens électoral non-seulement pour l'année courante, mais encore pour l'année anté­ 
rieure ù l'inscription sur la liste, tandis que l'art, 3 cité, exige seulement que l'on ait 
été imposé ou patenté pour l'année antérieure; 
Attendu que l'art. l •~ de la loi électorale exige que, pour être électeur, on verse au 

trésor de l'État la quotité de contributions directes, patentes comprises, déterminée 
au tableau annexé à la loi, que l'art. 3 ajoute que les contributions et patentes ne sont 
comptées à l'électeur que pour autant qu'il ait été imposé ou patenté pour l'année anté­ 
rieure; que ce dernier article se réfère nécessairement au premier dont il n'est que le 
complément, qu'on doit donc admettre qu'il a entendu exiger la preuve du paiement, 
pour l'année antérieure, de la même quotité de contributions dont il e,st question à 
l'art. 1 ••, que celte interprétation est la seule rationnelle lorsqu'on envisage le but de 
la disposition qui est de prévenir qu'au moment des élections on ne puisse créer à 
volonté un certain nombre de nouveaux électeurs pour la circonstance. 
Qu'en effet cette garnntie serait facilement éludée s'il suffisait d'avoir payé, l'année 

antérieure, une somme quelconque de contributions; que si les termes de la loi élec­ 
torale pouvaient laisser quelque doute, ce doute disparaîtrait devant le texte de la loi 
du 30 mars 1836, qui, pour les élections communales, par conséquent pour un cas 
parfaitement identique, exige formellement la preuve du paiement d1J cens électoral 
pour l'année antérieure à l'inscription. 

Par ces motifs, 
Joignant les deux causes, rejette le pourvoi et condamne les demandeurs aux dépens 

et à l'indemnité de fr. 150 envers Je défendeur. 


